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L' hér i lier, qu'il repris en U la pe rso n ne du dé/un i , con fo rm é m en t ati coucept des anciens droits, concept qui s'est transmis, quoique modl né jusqu'à nous, ou qu'il soit simple successeur aux biens, comme les législations nouvelles ont une tendance à Tad mettre et comme le droit français actuel l'admet lui-même pour les successeurs îrrég^uUers, ne recueille pas seulement tout Taclif de la succession, mais aussi tout le passif; ces deuxêlémeuts sont indépendants l'un de l'autre, quoique conneies ; le passif, en d'autres termes, n'a pas pour borne la valeur de Tactif, il persiste au delà et incombe sans limites à l'héritier, sauf le tempérament que certaines dispositions du droit positif ou la condU tîoo particulière de certains héritiers ont introduit. D'ailleurs, ce n'est pas sur la masse héréditaire seule que l'héritier est tenu, mais aussi sur son propre patrimoine non provenant de la succession. Enfin lorsqu'il existe plusieurs héritiers, le passif se divise entre eux de plein droit» et il n existe pas de solidarité, même sur les hicns iiéréditalres ; chacun ne doit que sa part, soit avant, soit après le partage, mais il la doit d'après sa qualité héréditairCj sans diminution de celle qui peut reyenir aux simples successeurs aux biens. Telle est, du moins, la situalion envers les créanciers, car dans la contribution entre hériliers, chacun ne doit que proportionnellement à ce qu'il a recueilli»
Entre créanciers héréditaires, il existe sur la masse successorale quelques privilèges nés du fait même de la succession : en dehors de ces cas, tous les créanciers ont un droit égal, mais en cas d'acceptation le patrimoine de la succession se confond avec celui de T héritier, et ce dernier, par conséquent, n est pas tenu de faire une liquidation de la masse et une répartition entre eux ; il peut les payer à mesure qu*ils se présentent.
Cependant la confusion des deux patrimoines^ celui de la succession et celui de rhérilier, présentent des inconvénients tantôt au préjudice de l'héritier si la succession est insolvable» tantôt à celui des créanciers hériditaires, si c'est l'héritier qui Test. On chercha dans les deux cas à séparer la masse héréditaire, d'où les deux institutions du bénéfice d'inventaire et de la séparation des patrimoines.
Mais ces deux institutions en droit français ne produisent pas, à ce point de vu, leur plein efïet. Le bénéfice d'inventaire ne protège que l'héritier, et la séparation des patrimoines, que les créanciers héréditaires, tandis que chacune de ces institutions pourrait protéger tout le monde. En cas de bénéfice d'inventaire, à moins d'opposition, l'héritier peut continuer à payer les créanciers à mesure qu'ils se présentent^ d'où des difficultés inextricables et des injustices fréquentes. Le bénéfice d'inventaire a un autre but : celui de limiter Tobligalion de l'héritier au passif intra vires saccessionisy mais la situation de cet héritier est très dangereuse ; la moindre imprudence le constitue héritier pur et simple, sans que cependant il y ait eu immixtion de sa part par des actes de disposition, et surtout sans qu'il y ait eu confusion de fait entre son patrimoine et celui de l'hérédité, avant constatation de ce dernier.
On est parti généralement de ce principe que l'héritier continue la personne du défunt, doit toutes ses dettes, et que la limitation de cette obligation n'est qu'une faveur.
Quand il s'agit de successeurs ir réguliers^ au contraire, ils ne représentent pas la personne du défunt, ne sont pas tenus de plein droit ultra vires, mais ils le deviennent ex post facto, lorsqu'ils ont négligé de constater le montant de la succession par un inventaire.
Le fait du partage ne change rien aux obligations des héritiers envers les créanciers. Après comme avant, chacun est tenu divisément pour sa part héréditaire. Seulement, en pratique, pour éviter tous recours^ il est d'usage dans les liquidations de n'attribuer à chaque héritier que par sa part nette, et de mettre en réserve les valeurs nécessaires pour faire lace à l'ensemble du passif.
Tel est dans les grandes lignes le sort juridique du passif héréditaire ; si l'on descend dans le détail, et si l'on consulte la jurisprudence, on rencontre des situations très complexes où se heurtent des principes contraires, et de grands dangers tant pour les héritiers que pour les créanciers. Ces inconvénients sont suivant nous le résultat de l'application survivante d'idées plus historiques que rationnelles,
qui oDt eu leur raison d'être dans le passé « qui ne 1 oui plus dans le présent où leur maintien o'est qu'un obstacle au prompt et simple règlement des afTaires. 11 serait facile de les remplacer par des règles uniformes, coordonnéeâ entre elles ^ fondées an raison, induites des faits et non déduites d'un système abstrait. On sait combien simple et équitable est pour la distribution entre les créanciers du débileur vivant iosolvable le régime de la faillite. Ne pourrait-on pas liquider et distribuer le patrimoine du décédé par quelque procédé analogue, s'il est insolvable ou peu solvable, ou si c'est rbéritler qui se trouve dans cette situation ? Ne pourrait-on pas, s'il y a un excédent d'actif, convertir en règle de droit par des procédés simples, ce qui a lieu aujourd'hui dans la pratiqua notariale : le paiement du passif par prélèvement sur la masse dans le partage, ou l'acceptation expresse par le créancier de tel copartageant pour débiteur exclusif?
C est Tobservallon attentive des inconvénients nombreux de ta situation légale actuelle qui nous a invité à entreprendre la présente étude, dans laquelle nous voulons faire ressortir les dangers de i^etle situation et eu indiquer les remèdes. Mais auparavant nous devons étudier ses origines, ses éléments^ les principes di lièrent s qu'on rencontre dans d'autres législations. Histoire et géographie du droit en cette matière, sa constatation dans la loi française actuelle, puis recherche de principes plus ralionnelsj ellets présumés de leur application pratique : tel est Iti plan de nolrti présent travail.
Nous y distinguerons i" : la situation de rhéritier pur et simple^ . a" celle sous le régime du bénéfice d'inventaire ou celui de la séparation des patrimoines, 3* cellefi de rhéritier, simple successeur aux Liens et du légataire universel, 4" le cas de la coexistence de plusieurs héritiers.
ORIGINE DU DROIT FRANÇAIS ACTUEL
Comme toujours, c'est principalement dans le droit romain et le droit coutumier qu'il faut étudier les origines de notre droit.
a). DROIT ROMAIN
L'idée dominante du droit romain est celle du caractère sacré du condominium familiœ^ et de la succession au culte de famille, ainsi que Ta très lumineusement démontré Fustel de Coulanges dans la Cité antique. L'héritier devient le de cujus lui-même ; la conséquence inv médiate, c'est qu'il doit les dettes, comme le de cujus les devait.
Il faut distinguer, comme chacun sait, dans l'état primitif de ce droit trois sortes d'héritiers i"* le nécessaire^ a* le sien et nécessaire^ 3* l'externe. Si l'on n'observe pas ce point, on ne peut comprendre la logique du droit romain. Du reste, on n'y distingue pas sous ce rapport entre l'héritier ab intestai et le testamentaire ; le premier n*est qu'une image du second.
L'héritier nécessaire est l'esclave institué^ il est tenu de toutes les dettes ; il ne peut d'ailleurs répudier l'hérédité , il subit l'infamie de la bonorum venditio qui épargne la mémoire du maître pour retomber sur l'esclave^et pour le surplus Tesclave est tenu in injînitum.iasls il peut obtenir du préteur le bénéfice de la bonorum separatio, s'il le demande avant aucun acte d'immixtion, il est alors libéré en abandonnant aux créanciers la masse héréditaire.
L'héritier sien et nécessaire (héritier de soi-même) est celui qui était sous la puissance du de cujus au moment de sou décès à un autre titre; il recueille /are no/i decrescendi en vertu de son droit A& propriété familiale. Il est de plein droit saisi dès le moment du décès et continue le culte privé; il n'a pas besoin de faire adition, et dès qu'il a survécu un moment de raison, il peut transmettre. Il est tenu des dettes ultra vires et subit sur son nom l'infamie de la bonorum venditio; c'est aussi en tous points le continuateur du défunt. Mais le préteur vient à son secours et lui donne le jus abstinendi qui n'a pas besoin d'être demandé et grâce auquel l'héritier est libéré de l'infamie de la bonorum venditio et n'est tenu des dettes que sur les biens héréditaires.
L'effet est logique dans ces deux premiers ordres d'héritiers, puisque l'héritier succède, pour ainsi dire, à lui-même et qu'on ne peut répudier ses propres dettes. Les bénéfices accordés par le droit prétorien sont même des dérogations à la logique.
Le troisième héritier, l'héritier externe^ qu'il soit d'ailleurs testamentaire ou ab intestat, n'acquiert pas par le fait seul du décès, il faut y joindre son acceptation, l'ad/Z/o/i. Entre le décès et l'adition, Vhereditas jacens subsiste, elle continue le défunt : defuncti vices sustinet. L'héritier n'a pas besoin de refuser, tant qu'il n'a pas accepté, la succession ne le concerne point, seulement son adition peut être ou expresse ou tacite, la tacite existe lorsqu'on fait un acte qui implique la qualité d'héritier ; celui qui n'a pas de volonté ne peut pas accepter ; si Ton meurt avant Fadition, on ne transmet pas son droit. Il n'y a pas de délai pour accepter, mais si l'on accepte, on est tenu alors comme rhéritier sien et nécessaire en ce sens qu'on doit payer les dettes ultra vires.
Mais le préteur l'oblige à se décider dans un certain délai, ordinairement de cent jours ; passé lequel il est réputé répudier, et définitivement exclu, c'est le jus deliberandi.
L'héritier chargé de dettes peut accepter la succession pour faire tort aux créanciers héréditaires et faire profiter les siens propres. Le préteur vient alors au secours des créanciers en leur accordant la bonorum separatio qui s'éteint au bout de cinq ans si elle n'est pas demandée, ne profite qu'aux créanciers qui la requièrent, et n'est plus possible quand la confusion des deux masses s'est opérée. L'héritier demeure héritier : mais tous les créanciers de l'hérédité viennent par privilège sur les biens héréditaires et ses propres créanciers viennent par privilège sur son patrimoine. Le préteur accorde aussi aux
créanciers de rhéfitier lésés par la confusion des deux masses l'action Paulienne.
Tel est le système logique qui s'applique à l'héritier externe. Celui-ci n*a pas besoin de bénéfice spécial de la part du préteur, puisqu'il peut répudier, de même qu'il lui suffît longtemps de ne pas accepter. L'obligation des dettes ultra vires n*a donc rien d'inique à son égard, sauf dans un cas, celui où il a ignoré Inexistence de quelque dette qui fait pencher la balance et convertit le boni en déficit.
Justinien, ici comme ailleurs, amalgama et concilia les différentes parties du droit, puis innova. Il détruisit la distinction entre les trois sortes d'héritiers, et les ramena tous à Théritier externe, il leur accorda le bénéfice d'inventaire, ce qui remédiait surtout aux inconvénients ci-dessus signalés de découverte de nouvelles dettes. Grâce à ce bénéfice^ même en acceptant, les héritiers ne sont tenus qu'm/ra vires, sans qu'il y ait besoin de délibérer; l'inventaire doit être commencé dans le mois de l'ouverture du testament et terminé dans les trois mois ; pendant ce temps Théritier ne peut être poursuivi ; ce bénéfice d'inventaire fait du patrimoine du de cujus une masse spéciale, il n'y a pas confusion des droits de l'héritier contre elle avec les droits de la masse contre lui.
Dans tous les cas^ les dettes héréditaires se partagent de plein droit entre tous les héritiers ; il n'y a pas de solidarité entre eux.
Nous avons rappelé ces principes du droit romain, parce qu'ils servent de base, soit directement, soit par réception ultérieure, au droit français et à la plupart des droits modernes,
L'héritier, en résumé, est continuateur du défunt lui-même, soit purement et simplement à partir du décès, soit sous la condition suspensive de Tadition, mais dès qu'il l'est devenu, il est tenu de sa part aux dettes ultra vires en droit strict et sauf tempérament du droit prétorien, dont la condition est de constater la consistance de la masse.
b). — ANCIEN DROIT FRANÇAIS
Ce droit se compose des principes germaniques et coutumiers» et aussi du droit romain, tel quil existait à la période Justinienne.
L'idée de la co-propriété de famille a disparu, l'esclavage aussi ; il n'y a donc plus d'héritiers nécessaires^ ni d'héritiers siens et nécessaires ; tous les héritiers sont externes. Nul n'est héritier qui ne veut.
Une acceptation est donc nécessaire, ou Ton est présumé renonçant, cette acceptation peut n'être que tacite. Mais avant d'avoir accepté on n'en transmet pas moins son droit héréditaire ; c'est une dérogation au vieux principe romain.
Dans les pays de droit écrit on peut accepter purement et simple* ment ou sous bénéfice d'inventaire, sous la seule condition d'inventaire, dans un délai que l'ordonnance de 1667 fixa à trois mois, accordant trente jours pour délibérer; après ce délai, l'héritier, à la poursuite des créanciers, pouvait être condamné comme héritier pur et simple, mais seulement envers ce créancier, sa situation restant intacte vis-àvis des autres. Mais un héritier plus éloigné était préféré à celui qui n'avait accepté que bénéficiairement, sauf en ligne directe descendante ou ascendante. Dans les pays de coutume^ il fallait pour le bénéfice d'inventaire des lettres royaux, mais les effets étaient les mêmes.
L'héritier acceptant purement et simplement était tenu des dettes ultra vires. S'il y avait plusieurs héritiers, eUes se divisaient, et chacun était tenu de sa part virile, sauf dans les coutumes de Normandie et d'Amiens, où il y avait solidarité entre les héritiers. La part de ceux-ci ne correspondait pas à leur quote héréditaire. Les légataires et autres successeurs irréguliers pouvaient être poursuivis, mais seulement dans la mesure de la portion qu'ils prenaient. Quant à la contribution entre héritiers^ elle était faite cette fois au prorata de la part effectivement recueillie.
Le vieux droit français suit donc un système diamétralement contraire à celui du vieux droit romain, sur plusieurs points. L'accepta* tion n'est jamais forcée; Théritier transmet toujours avant l'acceptation ; mais comme dans ce droit, il représente la personne du défunt, et il est tenu uUrà vires^ sauf bénéfice d'inventaire.
c). — DROIT GERMANIQUE
Notre vieux droit français, en ce qu'il a de coutumier^ a ses racines dans le droit germanique ; l'exposé rapide de ce dernier est donc nécessaire ici pour compléter. D'autre part, il est curieux de constater avec quelles modifications la réception du droit romain a été faite en ce pays.
En droit germanique, les successions ne s'acquièrent que par Tacceptation qui est toujours volontaire, mais peut être tacite ; elle peut
être faite aussi sous bénéfice d'inventaire. Il n*y a pas, en général, de délai pour accepter, mais les intéressés peuvent en faire fixer par justice un, passé lequel Théritier sera réputé acceptant ou répudiant, sui* vant leur intérêt; certaines législations édictent des délais préfixes, passé lesquels on est réputé acceptant. L'acceptation seule donne l'action possessoire. Auparavant, l'héritier ne peut transmettre ses droits, à moins qu'il ne soit mort dans l'année ; telle est la décision du droit commun, mais beaucoup de législations allemandes admettent la transmission dans tous les cas. L'acceptation et la répudiation sont toutes les deux irrévocables. Jusqu'au jour de Tadition, existe l'hérédité jacente qui a une sorte de personnalité juridique.
Le bénéfice d'inventaire ne demande pas une déclaration spéciale, cobmie chez nous, au moins, suivant le droit commun allemand. A défaut d'inventaire dans les délais, l'héritier est tenu des dettes uitrà vires, il doit délivrer les legs au complet, même sur sa réserve. Quant aux délais, d'après le landrecht prussien, il est de six mois, et l'inventaire doit être déposé au greffe, faute de quoi l'héritier est tenu comme héritier pur et simple. L'inventaire fait par un des héritiers ne profite pas à l'autre.
Le principe de lobligation aux dettes est l'inverse de celui du droit romain, les héritiers, même pur^ et simples^ ne sont tenus qu'm/ra vires ; ils ne succèdent qu'aux biens et ne sont pas les continuateurs de la personne.
Cependant si la réception du droit romain a battu en brèche ce principe, elle n'a pu le détruire ; elle Tafiaiblit indirectement, en conséquence de l'introduction du bénéfice d'inventaire. Il en résulte qu'aujourd'hui en droit commun l'héritier est libéré de l'obligation ultra vires s'il a fait un inventaire, même privé. Le droit prussien a été plus fidèle au vieux principe germanique que le droit commun ; l'héritier n'est jamais débiteur^ personnellement, c'est la succession seule qui doit. Le droit saxon n'a jamais non plus admis l'obligation ultra vires, non plus que le Code du Royaume de Saxe ; d'après ce dernier, aucun inventaire n'est nécessaire, c'est au créancier à prouver qu'il y a un boni.
En ce qui concerne la répartition de l'obligation aux dettes entre les héritiers, le principe germanique est encore diamétralement opposé au principe romain, et cette fois plus sévère. D'après le droit commun, les cohéritiers sont tenus solidairement ; le Code saxon fait cependant exception. En outre, on prévoit le paiement avant partage.
Le landrecht prussien ne modifie pas l'action solidaire des créanciers héréditaires ; mais si les héritiers ne publient pas trois fois le partage dans les journaux, et que le créancier n'ait pas réclamé dans le délai, il ne peut plus agir contre chaque copartageant que pour sa part.
Les créanciers héréditaires et les légataires ont le bénéfice de séparation.
En cas d'insolvabilité du patrimoine héréditaire, l'héritier peut payer les créanciers à mesure qu'ils se présentent ; les créanciers impayés n'ont de recours que contre les créanciers payés et les légataires. Cependant le landrecht prussien établit entre les créanciers un ordre détaillé que l'héritier doit suivre.
Comme on le voit, malgré la réception du droit romain et les modifications qui en ont été la conséquence, le droit germanique est plus opposé dans ses principes au droit romain^ que notre droit coutumier. Lldée de la représentation du défunt par l'héritier a disparu, l'obligation aux dettes n'est normalement qu'm/rd vires ; les cohéritiers sont solidaires.
Mais le droit germanique contient encore une certaine quantité de droit romain introduit lors de sa réception ; si nous voulons trouver par ce droit qui est entré dans la composition du nôtre, il faut consulter le droit anglais.
Ce droit fait d'abord une distinction très curieuse entre le real estale et le Personal asiate, c'est-à-dire les immeubles pro venus de successions antérieures et tous les autres biens. Dans les deux, d'ailleurs, le même principe domine. Ce n'est que V actif net qui est remis à l'héritier^ ou partagé entre eux, s'ils sont plusieurs. Un administra- /ear gère la masse commune, paie les dettes, vend les biens dont le prix est nécessaire à ce paiement, acquitte les legs et remet le sarplas à l'héritier. // nestplas question d'obligation intrà vires ou ultra vires. La masse héréditaire doit seule et l'administrateur ne s'en dessaisit qu'une fois les dettes payées .
Il y a là un principe tout nouveau y mais dont les amorces existaient déjà dans d'autres droits. Chez nous, le testateur peut nommer un exécuteur testamentaire investi de cette mission, en particulier^ de payer les dettes et les legs ; dans ce cas, le règlement se simplifie ; l'exécuteur paie les créanciers suivant leur rang, réalise des fonds pour ce paiement, reste saisi jusque-là et ne distribue qu'un actif net. Mais cette institution ne s'applique qu'à la succession testamentaire^ et même le testateur est libre de n'en pas user. /
En droit Anglais, ce véritable exécuteur testamentaire d'office s'appelle exécuteur dans la succession testamentaire et administrateur dans celle ab intestat. Quand il s'agit du real estate, c'est l'héritier qui est lui-même exécuteur.
Dans ce cas (nous commençons par ce qui est le plus simple), le heir at law est saisi de plein droit, il hérite malgré lui et ne peut renoncer, mais il n'est jamais tenu des dettes qn'intrà vires, et il n*a ' même aucune mesure à prendre dans ce but ; le patrimoine de l'hérédité reste séparé. Jusqu'à concurrence, l'héritier est tenu des dettes by speciality^ il ne Test que depuis une époque récente de celles by simple contract; le paiement doit se faire au marc le franc. En outre, si la succession est insolvable, on lui applique les règles de la faillite.
S'il s'agit du personal estate, il faut distinguer la succession testamentaire de celle ab intestat. Dans la première, l'exécuteur est nommé par le testateur ; si une personne s'immisce sans droit, elle devient exécuteur 0/ A/5 own wrong et est tenue des dettes, mais toujours seulement intrà vires. S'il s agit de la seconde, l'administrateur est nommé par la Haute Gour^ et jusqu'à cette nomination, c'est le président qui est investi du personal estate du défunt. Mais la nomination se fait d'après certaiaes règles.
L'exécuteur et l'administrateur sont tenu3 des dettes jusqu'à concurrence des assets. Ils ont le droit de poursuivre en justice. Ils doivent faire inventaire^ recouvrer les créances, réaliser des biens, et enfin ils sont chargés spécialement du paiement les dettes. Dans ce paiement, ils doivent observer certains rangs de privilèges, ils paient les autres créanciers au marc le franc. Ces opérations faites, ils présentent leur compte au board of Inland revenue, qui fixe la balance sur laquelle est dû le droit de succession ; puis ils remettent le reliquat entre les mains du légataire universel, s'il y en a un, à défaut, il pouvaient d'abord garder le reliquat,ils ne le peuvent plus et doivent le remettre au plus proche parent. Ils ne font pas cette remise avant qu'un an se soit écoulé depuis le décès ; ils doivent, en effet, pouvoir rechercher les créanciers qulls ne connaissent pas.
Cette institution du droit anglais est originale, elle coupe court à toutes les difficultés qui résultent pour l'héritier de sa position délicate ; il n'a plus ni à renoncer, ni à faire une acceptation simple ou bénéficiaire, il ne court plus aucun danger, n'a aucun soin, et se contentera de recueillir un bénéfice, s'il en existe. L'exécuteur ou l'admi-
Diâtrateur, suivant les cas, est le cootlnuateur du de cajas jusqu'au règlement et au partage.
Telles soûl les îûstitutions du droit germanifjue ancien, ou disparu ou conser\é, qu'il est utile de rappeler C'est W développement et le proloDgement de notre droit coutumîer. De nouvelles législations romanes et germaniques se sont fait jour, mais eUes se sont inspirées en partie d'un outre esprit, elles n'appartiennent pas à rhisloire du droit, mais à sa géographie, et c'est à ce litre que nous les retrouverons un peu plus tard.
GoogIe_
DROIT FRANÇAIS ACTUEL
Le droit français actuel que nous voulons exposer seulement dans ses principes et dans ses grandes lignes est entièrement contenu dans le Code civil de i8o4, auquel aucune loi n'est venu déroger depuis. D y est d'ailleurs épars, et il faut le rassembler dans une synthèse rationnelle.
Le paiement du passif successoral doit s'examiner successivement dans les rapports entre Vhéritier d'une part et les créanciers héréditaires et les légataires de l'autre, c'est le point initial, puis dans ceux entre les héritiers entre eux, et enfin dans ceux entre les différents créanciers.
Dans les premiers, il s'agit de savoir principalement jusqu'à quel point l'héritier est tenu des dettes et des legs^ et comment il peut limiter son obligation si elle est excessive ; dans les seconds, comment se répartissent entre les héritiers les paiements faits ou à faire : dans les troisièmes, il s'agit du paiement privilégié ou proportionnel de tous ceux à qui la succesion ou Théritier doit.
Mais les rapports entre les différents créanciers comportent une subdivision. Il faut distinguer ceux entre les créanciers de la succession et ceux entre les créanciers de la succession d'une part et les créanciers de l'héritier, d'autre part.
Ce classement fondé sur la réalité rendra t exposé plue net et pins bref, La matière, en elle L, est très complexe quelqueroig dans les textes, et chez las commentateurs un peu confuse, et l'ordre y est plus néceasairea qu'en toute 'autre.
L -^ RAPPORTS ENTRE LES CREANCIERS HÉRÉDITAIRES ET LES HÉRITIERS
f" L'hcrilicr, s'il est 5fîul. h moins qu'il ne renonce ou n'accepte bénéficia irement, dus qull accepte le titre d'héritier^ répond altrà vires de tout le passiif de la succession, connu on inconnu au moment de son acceptation ;
2^ S'il y â plusieurs héritiers, rohligatlon de chacun pour sa part est la même, mais il n'y a pas de aoiidarilé entre eux ;
3"* S'il y a des héritiers proprement dits, et des successeurs irregaiiers {enfants naturels ou légataires universels), les héritiers sont visà-vis des créanciers héréditaires tenus de toute la dette^ ^ans dédaciion de la part des héritiers irréguliers;
4' Cette situation n*est pas changée par le partage ; chaque héritier reste tenn dans la môme proportion qu'auparavant ;
5" Si Tun des héritiers devient iruoluable, son insolvabilité ne retombe pas sur les autres ;
C"" Le décès ne rend pas les dettes à terme exigibles, à moins qu*il n'y ait déconfiture.
L'héritier est tenn des dettes héréditaires, non seulement sur le patrimoLoe héréditaire^ mais aussi sur son propre patrimoine.
Tels sont les principes incontestés qui régissent la situation des héritiers, lorsqu'ils ont accepté purement et simplement la succession,
lien résulte d abord que ThéritiereslT en principe, débiteur des dettes in infinitum. Dans le droit romain, tel était aussi le principe ; la cause en est connue : l'héritier représenta le défunt, c'est le défunt lui-même; mieux encore, il était des avant le décès copropriéltiire^ 11 recueille jii/v non decrescmdi. S'il est jutts hères ^ ou necessariiis hercs, il hérite même sans le vouloir. Cette obligation si lourde In infinitam a'est point une pemdî^ ou une nécessité logique résultant de la condition des biens, c'est la conséquence de la rcprésenlation complck, Dana des droits contemporains que nous étudierons un peu plus loin^ Tobligation /n m/nf^u/n existe quelquefois, mais ne provient plus de la
même cause; c'est une demi-punition, c'est aussi une conséquence mécanique de certains faits objectifs. L'héritier n*a pas fait inventaire, il n'a pas constaté le patrimoine du de cujus^ il l'a laissé se confondre avec le sien propre ; il est probable qu'il a été de mauvaise foi, au moins il doit en être soupçonné, mais eùt-il été de bonne foi, qu*il est impossible de savoir maintenant ce qui a pu disparaître du patrimoine hérité, autrement que par la déclaration non contrôlable de l'héritier. On comprend dans ce cas, sans l'approuver toutefois, l'obligation in infinitum ; elle repose sur une cause tout autre. Au contraire, le motif de la représentation du défunt n*est qu'historique ; le vif ne représente plus le mort; le mérite, le démérite, les dettes, ne se transmettent plus aux descendants et autres parents.
Lequel de ces deux principes a inspiré les rédacteurs du code.^ Si c'est celui de la confusion des deux patrimoines^ ils vont déclarer que l'obligation ultra vires ne sera pas initiale, qu'elle ne va naître qu'ex post facto par le fait de la confusion des masses ; que l'héritier, pour éviter d'encourir cette peine, devra faire inventaire dans un certain délai, car si Tinventaire tarde trop, la confusion des masses se sera antérieurement opérée. D'un autre côté, il permettra à l'héritier, sans encourir l'obligation in infinitum^ de vendre les meubles, même les immeubles, sauf l'exercice de l'action Paulienne, s'il y avait fraude ; il lui permettra aussi de prendre la qualité d'héritier dans un acte d'administration, même de disposition, puisqu'il est héritier en réalité.
Or, c'est ce que le Code français ne fait pas. Il permet à l'héritier de faire inventaire pendant 3o ans, si aucun créancier ne le poursuit auparavant comme héritier pur et simple, et cependant, s'il fait inventaire la ag* année, il y aura eu confusion des patrimoines. Il exige qu'il y ait au grefïe une déclaration de bénéfice d'inventaire, ce qui n'est pas nécessaire pour empêcher la confusion des masses. Par contre, il lui défend de vendre les meubles ou les immeubles, même sans fraude, même quand il tient compte fidèlement du prix. Il lui défend aussi plus expressément encore de prendre dans un acte la qualité d héritier, ce qui ne peut pourtant faire de tort à personne, mais ce qui lui fera à lui-même un tort inopiné, quoiqu'il se soit bien gardé de faire un acte d'immixtion.
Si, au contraire, le principe qu'adopte le Code, est celui de la représentation de la personne du de cujus, alors il ne se souciera que subsidiaîremcnt de la question d'immixtion, il commandera à l'héritier de faire inventaire, mais dans un temps indéterminé. Il lui défendra, par
contre, expressément de faire un acte de disposition, même ouvertement et sans fraude, et surtout de prendre, même sans immixtion, le titre d'héritier. En effet, l'héritier représente le défaut, est tenu comme tel ultra vires^ et le moindre geste va consolider sur sa tête cette lourde obligation contre laquelle on lui offrait un refuge, s'il n'avait pas ainsi accepté. Or, c'est tout cela que fait notre Code. Il base l'obligation in infinitum seulement sur le vieux principe de la représentation du défunt.
Or, ce principe est un anachronisme, et les conséquences en sont tout à fait injustes. On ne conçoit guère que celui qui a mêlé tout son patrimoine avec celui du défunt^ qui même n'a pas pris soin de faire constater ce dernier depuis près de trente ans ne soit pas tenu des dettes in infinitum, tandis que celui qui a vendu un immeuble de succession pour en distribuer le prix aux créanciers, ou qui a aliéné quelques meubles, ou qui s'est appelé héritier, en est tenu sur tous ses biens personnels et au delà.
Même une conséquence singulière a été remarquée par tous les auteurs. Il suffit dans un acte insignifiant d'avoir été qualifié éChéritier^ au lieu de : habile à se dire et porter héritier pour se ruiner par une acceptation présumée. C'est aussi inique que subtil et nous ramène aux premiers jours du formalisme romain.
L'obligation in infinitum^ basée comme elle l'est dans notre Code, conduit donc aux résultats les plus funestes. Mais serait-elle juste si elle fondait sur l'autre principe, p/us topique certainement, Idi présomption de fraude de l'héritier qui s'immisce, le danger du défaut de constatation du patrimoine héréditaire et de sa confusion avec celui de l'héritier? Nous ne le pensons pas. Sans doute, si la fraude de l'héritier est prouvée, s'il est établi qu'il a dissimulé une valeur héréditaire, on pourra peut-être à titre de punition, l'obliger m infinitum ; encore l'admission de cette peine énorme peut-elle être discutée ; mais en dehors de ce cas de confusion des patrimoines, la vente d'objets héréditaires, si le prix en est juste et si l'on tient compte de ce prix, n'a rien de coupable, d'autant plus que les créanciers pouvaient agir et empêcher cette confusion; il en est de même du défaut de constatation, puisque les créanciers avaient le droit de demander l'inventaire.
Nous pensons qu'en aucun cas, à aucun titre, l'obligation de l'héritier m infinitum n'est juste,sauf le cas de fraude prouvée, de dissimulation d'actif, mais alors on se pose à un troisième point de vue, auquel le Code français s'est ailleurs placé. Il prévoit la dissimulaliou
faite par Théritier ou par le conjoint survivant d'un objet héréditaire, et précisément, il prononce la peine de Tobligation ultra vires. En outre, rhérilier ou Tépoux perd tous ses droits dans cet objet. Cette peine est peut-être exagérée, mais se conçoit.
La règle d'équité et de justice est que personne ne s'enrichisse aux dépens d' autrui ; or, quand un héritier doit payer plus qu'il ne reçoit^ les créanciers héréditaires s'enrichissent à ses dépens^ et sans cause juridique. Une acceptation imprudente peut ruiner un homme, et les créanciers qui en profitent reçoivent en vertu d'un acte qui n*est ni à titre onéreux ni à titre gratuit.
Mais l'injustice est doublée si Ton admet que l'héritier par son acceptation formelle est tenu ultra vipes, même envers les légataires, du montant de leur legs ; or, telle est l'opinion généralement reçue ; les légataires sont vis-à-vis des héritiers de véritables créanciers. Ainsi des personnes auxquelles jamais rien n'a été dû, même du vivant du défunt, pourront toucher leurs legs et ruiner l'héritier pour une parole imprudente de celui-ci.
Voilà ce qui concerne l'équité et les principes. Mais, au point de vue de la logique, on ne comprend pas conmient le Code français qui a imposé une si lourde charge, en tout cas, un si grand péril à l'héritier ordinaire, on a exempté l'héritier dit irrégulier. Ce n'est plus Tenfant légitime, c'est Venfant naturel. Le Code, si sévère ailleurs pour ce dernier, le protège outre mesure ici. Cet enfant n'est jamais tenu qn'intrà vires et n*a pas besoin de recourir au bénéfice d'inventaire. U peut vendre impunément les meubles et les immeubles, et prendre, s'il le veut, le titre d'héritier pur et simple. Rien de tout cela ne lui sera préjudiciable. Pourquoi ? Parce qu'il ne représente pas le de cujus, 11 ne continue pas sa personne ; il n'a pas cet honneur ; miaisil recueille ses biens, il a ce profit; il ne paie pas ses dettes au delà de Factif, il a cette garantie. Il vaut bien mieux ne pas représenter le déjunt, c'est tout bénéfice. On lui applique seulement l'autre principe, que nous n'adoptons pas, mais qui est plus juste. Si les enfants naturels ne constatent pas l'actif héréditaire, s'ils ne font pas d'inventaire, ils pourront se trouver tenus in infinitum.
Cette exception se comprendrait in apicibusjuris, si les enfants naturels n'étaient point de vrais héritiers, mais des créanciers d'aliments, si tout au moins, comme dans le projet da Code civil allemand, ils n'avaient droit qu'à l'estimation de leur part ; mais point, ils ont droit aux biens en nature; ils ont même le titre d'héritier quand ils
concourent avec d'autres, ils doivent seulement demander Tenvoi en possession. On a alors ce singulier résultat : des enfants dont les uns, les légitimes, sont tenus ultra vires, elles autres^ les illégitimes, sont tenus seulement intrà vires.
Lorsque la succession, à défout d'autres héritiers, passe aux enfonts naturels ou au conjoint survivant, la situation est la même ; ils ne sont tenus des dettes qu* intrà vires. C'est qu'il leur manque le titre véritable d^héritiers ; ils ne sont pas les représentants de la personne, mais les successeurs aux biens ; c'est toujours la même raison abstraite qui a décidé d'en haut, sans qu'elle ait dans la réalité aucune racine.
Uaîsla situation devient tout à foit singulière, quand il s'agit des légataires universels. Ceux-là ne sont pas parents, au moins par définition, par conséquent, ne peuvent représenter le défunt, d'autant plus que nous n'avons plus dans notre droit des héritiers institués, mais seulement des légataires, et que par conséquent l'idée de la représentation se trouve écartée. Il semble donc qu'ils ne seront tenus des dettes qa* intrà vires, sauf le cas où ils n'auraient pas constaté par inventaire la consistance du patrimoine. Il n'en est rien, et la jurisprudence fait une distinction subtile. Si le légataire universel vient en concours avec des réservataires^ il n'est qu'un simple héritier aux biens^ il ne sera tenu qn'inirà vires, pourvu qu'il ait coiis* taté le patrimoine héréditaire ; mais s'il n'y a pas d'héritiers à réserve, s'il vient seul, le légataire universel représente la personne, il est tenu ultra vires. Ce n'est pas tout : les créanciers héréditaires peuvent ne pas s^adresser à lui, mais aux héritiers sauf le recours de ceux-ci contre le légataire pour une quote-part. Voilà une réglementation bien compliquée. Est-elle juste?
Comment faire dépendre cette difierence radicale de Tobligation aux dettes, de la circonstance que le légataire universel est seul, ou en concours avec des héritiers réservataires ? Il y a une raison historique. Il n'y a plus dans notre droit d'héritier institué, mais on y assimile sous certains rapports le légataire universel, lorsque des réservataires ne concourent pas avec lui : or, Théritier institué était tenu autrefois ultra vires. Mais ce n'est pas une raison rationnelle. On ne fournit dans un sujet si pratique à de telles dispositions que des explications archéologiques.
Le léjgataire à titre universel n'est tenu dans tous les cas qa'intrà vires.
D'une part donc, le successeur régulier est tenu ultra vires, non en
raison d'une immixtion quelconque ou d'une confusion des patri* moines, mais conime représentant la personne du défunt à tons les points de vue, même ad sacra^ comme disait le droit romain, même quant au mérite et au démérite, comme le pensait le droit féodal ; d'autre part, le successeur dit irrégulier^ le successeur aux biens, n'est tenu qu'intrà vires^ parce qull ne représente pas la personne, à moins toutefois qu'on ne puisse l'assimiler à un héritier testamentaire institué, auquel cas on l'assimile aussi, toujours par souvenir historique, à l'héritier du sang.
Mais les distinctions peu rationnelles ne se bornent pas à celles-là. Même parmi les héritiers du sang et légitimes, il y en a qui ne sont jamais tenus qn'intrà vireSy par privilège, quels que soient le degré de parenté et les actes d'immixtion. Ce sont les mineurs; la loi les protège. Cependant ils sont représentés légalement par un tuteur, et si ce tuteur ne fait pas inventaire, s'il laisse le patrimoine héréditaire se confondre avec celui de l'héritier, les tiers seront trompés, le mineur ou peut-être le tuteur vont s'enrichir à leurs dépens. Peu importe ! la loi le tolère, parce que la protection du mineur est d'un intérêt supérieur^ et que d'ailleurs en acceptant purement et simplement le tuteur dépasse ses droits. Ce privilège nous semble excessif; en tout cas, on aurait d& frapper le tuteur imprudent ou malhonnête. C'est ce que fait avec beaucoup de sagesse la loi Suédoise. C'est alors le tuteur qui à titre de punition méritée devient tenu in infinitum^ bien entendu, après avoir payé jusqu'à due concurrence avec le produit du patri* moine de la succession.
Tel est le principe capital de notre code en matière de paiement des dettes de succession^ et celui duquel découlent presque toutes ses autres dispositions, l'obligation aux dettes ultra vires, sauf les tempéraments dont nous traiterons un peu plus loin. Ce principe peut s'appuyer sur trois causes : i^ une historiquCy la continuation de la personne du défunt, a* une rationnelle, la confusion des patrimoines, 3* une pénale, la dissimulation d'actif. Le code n'a admis la seconde que pour les successeurs aux biens, la troisième qu'exceptionnellement; cellequidomine,c'estlamoinsjustifiée, c'est la première.
En outre, ce principe est soumis à des exceptions qui ne peuvent se justifier.
Il s'agit toujours jusqu'ici, bien entendu, de l'acceptation pure et simple et de ses conséquences.
Nous verrons plus loin le danger qui existe pour l'héritier d'accepter
Ucitemetit d'une ucceplaliou pure et simple, sans presque s'en aperce- Yoîr. Ici nous nous posons dans le cas de l'acceptation formellement laite.
Nous avons vu le grave inconvénient de cette acceptation. Mais en pratique, réprondra4-on, ces inconvénients ne se produiront pas; l'herîLief, avant d'accepter, se sera bien rendu compte de fa situation, il aura fait in ven taire p les créanciers se seront présentés,
A cette réponse optimiste les répliques ne manquent pas, Dabord l'acceptation peut h comme nous le ve^ron!^, n'être que tacite, presque inconscienk, et l'héritier se trouver epgagé, quoiqu'il connaisse le mauvais état lie la succession ; puis, U peut se faire illusion sur la valeur de l'actif; enOn, ce qui est plus grave, et ce que le Code a cru devoir prévoir particulièrement, des dettes d'abord imprévues peuvent se révéler après Tacceptation, et la situation peut s*aggraver par le paiement de legs antérieurement faits.
Le Code a prévu une hypothèse dans son article 783 : racceptation peut être rescindée lorsque T hérédité s'est trouvée absorbée ou diminuée de plus de moitié par les dispositions d un testament inconnu au moment de racceptation, et que celle-ci est préjudiciable à rhéritier. Peu de dispositions aussi obscures se rencontrent dans notre loi, et tous les interprètes se sont ingéniés pour en fournir une explication ; il en ressort seulement d'une manière nette que T héritier est tenu ulirà vires aussi bien des legs que des dettes, 11 semble, si Ton interprète littéralement^ que la garantie concédée par la loi Test seulement contre les légataires, non contre les créanciers, que la découverte de dettes inconnues ne suffirait pas. On a cherché mille explications plus favorables à rhérilîer, mais qui se heurtent au texte- D'ailleurs, il ne semble pas nécessaire que le testament découvert fasse pencher la balance^ amène a dépasser Tactif héréditaire, et mette l'héritier en perte; il semble suffire que Thérédilé soit diminuée de plus de moitié, quoiqu'encore solvable ; mais alors la faveur accordée ne se comprend plus. L'article 78^ est suivant nous un des plus mauvais qu'on puisse îmafriner, taut par sa rédaction obscure que par sa limitation au legs, et ses autres conditions.
On aurait dû, en obligeant Théritier pur et simple m inflniUtm, exiger au moins pour cela une acceptation en connaissance de cause. Si donc des dettes absolument inconnues et qu'on ne devait pas connaître se découvrent, il faut relever l'héritier de son acceptation. Le législateur, d'une sévérité ou irée, a pense que l'héritier devait faire
toute diligence pour connaître les créanciers avant d'accepter, que le seul cas où il y avait impossibilité pour lui, c'était celui de découverte d'un testament inconnu.
Si telle était bien la pensée du législateur, celui-ci aurait dû mettre aux mains de l'héritier un moyen de faire apparaître les créanciers par des publications et insertions^ l'héritier leur aurait fait appel, les créanciers auraient dû produire dans un délai, comme dans les ordres et les distributions, et faute de ce faire, ils auraient été déchus, ou tout au moins n'auraient pu se faire payer que sur la masse héréditaire. C'est ce qu'ont fait, comme nous le verrons, beaucoup de législations étrangères, en instituant la procédure provocatoire.
U n'y a pas de moyen terme logique et équitable entre ces deux systèmes : ou admettre l'héritier à faire rescinder son acceptation en cas de découverte, soit d'une dette, soit d'un legs inconnu /ou l'admettre à provoquer les créanciers à produire dans un délai sous peine de déchéance pour eux. Le Gode français n'a fait ni l'un ni l'autre.
U en résulte une iniquité flagrante. L'héritier qui accepte dans la croyance légitime que les dettes et les legs ne dépassent pas l'actif héréditaire, devient tenu ultra vires, môme si plus tard il se découvre de nouvelles dettes ou de nouveaux legs jusqu'à une certaine concurrence. S'il s'agit de legs, le résultaît est encore plus choquant.
Le vrai principe que toute législation devrait admettre, c'est qu'il n'y a plus de successeurs à la personne, qu'il n'existe plus que des successeurs aux biens, et que tout héritier, même acceptant purement et simplement, ne sera tenu des dettes de la succession qu'//itrà vires^ sauf à examiner si la confusion des patrimoines ou Je détournement d'objets héréditaires ne doit pas augmenter ses obligations. Nous ne pensons pas que même dans ces cas exceptionnels la conséquence doive être l'obligation ultra vires ; il suffirait de per^ mettre aux créanciers de prouver la consistance de la succession par commune renommée. Ne sont-ils pas eux-mêmes en faute de ne pas avoir demandé l'inventaire ?
a» Nous passons au deuxième des principes qui dominent la matière, c'est celui de la division des dettes héréditaires.
En matière de succession, le Gode admet à la fois deux principes contraires qu'il fait valoir suivant les cas. U semble qu'il serait naturel de dire que le patrimoine de la succession forme une masse non divisible autrement que par le partage, soit total, soit partiel, mais volontaire, U n'en est rien. Le Gode admet bien ce principe pour toutes
les autres valeurs héréditaires, mais il en exclut tout le passif, et parmi l'actifi les créances. Une succession se compose d'immeubles, de meubles corporels, de créances ; les immeubles et les meubles corporels resteront indivis jusqu'au partage, mais les créances, ou plus exactement chacune des créances^ se diviseront de plein droit. Il y a dix héritiers, il y a vingt créances ; chacun des héritiers pourra se présenter à chacun des débiteurs et exiger de lui son dixième dans chacune. Il en résulte une grande complexité que la pratique, ici plus sage que la loi, a simplifiée. On laisse les créances dans l'indivision^ comme le reste. La division des dettes est plus grave. D'abord il n'y a plus de corrélation entre l'actif et le passif: actif indivisible, passif divisible, ce qui est peu symétrique. Puis, chaque héritier peut être, avant partage^ avant qu'il ait touché une part d'actif^ poursuivi sur ses biens propres ; il peut Tâtre après partage^ si le partage ne lui a rien procuré, ou lu! a donné une part très faible. Mais c'est au créancier lui-même que ce principe de la division des dettes peut préjudicier. Un des héritiers touche sa part sans qu'on puisse l'en empêcher ; le créancier héréditaire ne pourra recourir contre les autres que pour une partie de sa créance, quand même la succession serait capable de fournir plus qu'il ne faut pour le paiement total.
Le principe de la division des dettes est la conséquence de ce que ce n'est pas le patrimoine qui doit, mais le défunt représenté par les héritiers, lesquels sont chacun un fragment de sa personne. Si, au contraire, on eût admis le principe inverse,c'est-à-dire l'obligation du patrimoine plus que de la personne, la dette ne se serait peut-être pas divisée, mais le patrimoine héréditaire entier y eût été affecté, sans tenir compte du nombre des héritiers.
C'est ce que certaines coutumes en France avaient décidé en établissant la solidarité entre les héritiers, au moins jusqu'au partage ; c'était au fond plutôt une indivisibilité ; c'est aussi ce qu'ont édicté plusieurs législations étrangères.
Le vrai principe sevhitVindivisiondu passij, au moins tant que dure Vindivision de V actif ; les créanciers pourraient poursuivre contre la masse héréditaire indivise.
Après le partage, si les créanciers n'y ont pas pris part, la situation serait la même, car les héritiers n'ont dû se partager qu'un actif net, les héritiers ne doivent pas se partager les dettes si les créanciers ne consentent pas à les admettre comme débiteurs^ à la place du patrimoine de la succession.
Mais le principe que nous répudions est la conséquence logique du précédent, de la succession, non directement aux biens, mais a la personne.
3* Nous avons déjà relevé cette disposition singulière qui oblige les héritiers à toutes les dettes, même s*il8 ne sont pas réservataires, et s'il se trouve à côté d'eux des successeurs aux biens (enfants naturels, légataires universels, etc,). Cette fois, le Code fait la part belle aux créanciers. Au lieu d'un seul débiteur, lé défunt, Us en auront deux : 1^ la masse des héritiers du sang qui répondront de toute la dette in infînitam sur leurs propres biens et sans déduction, a^ les successeurs irréguliers qui répondront sur tous les biens héréditaires. C'est une conséquence que le Code d'ailleurs n'a pas voulue directement, mais comme déduction d'un principe abstrait. Lorsque quelqu'un doit, il y a deux débiteurs : sa personne, ses biens ; il se trouve avoir deux sortes de successeurs, ceux à la personne et ceux aux biens ; les deux devront sans que l'obligation de l'un diminue celle de l'autre.
Il n'est cependant pas équitable (outre que c'est la conséquence d'un faux principe) que l'héritier qui ne recueille presque rien peutêtre doive le tout. En outre, il en résulte une grande complexité, des recours des héritiers contre des légataires^ ce qu'il fallait empêcher.
4* Le partage, en ce qui concerne le passif, n'apporte aucun changement à la situation. Les héritiers peuvent faire entre eux toutes les conventions possibles, ils restent tenus envers les créanciers dans la même proportion. Mais le partage aura préjudicié en fait aux créanciers. Auparavant, et surtout en présence des dispositions de l'article 883, chaque créancier ne pouvait guère disposer de sa part indivise ou la grever^ mais à partir du partage il va le pouvoir, et le gage du créancier disparaîtra instantanément.
La pratique, plus sage encore ici que la loi, a prévu cet inconvénient, et dans les partages notariés^ on met de côté la part du passif ; chacun des héritiers ne reçoit que sa part dans l'actif net, et le notaire est chargé de payer avec les valeurs réservées le reliquat de passif qui ne Ta pas encore été.
5" L'insolvabilité d'un des héritiers ne retombe pas sur les autres ; c'est une perte sèche pour les créanciers.
C'est encore une conséquence du principe de la représentation personnelle du défunt, principe qui a produit déjà tant d'autres effets iniques. Nous comprenons bien que, tant qu'il ne s'agit pas de la masse héréditaire, mais de l'action personnelle sur les biens propres
des héritiers, Tun ne réponde pas de Tinsolyabilité des autres ; mais il en est tout autrement quand il s'agit des biens héréditaires. La succession est opulente, mais Tun des créanciers est insolvable» et en outre dissipe sa part héréditaire ; le créancier ne pourra pas se payer sur les autres biens de la succession. Ce résultat est injuste. Les créanciers héréditaires doivent se venger sur toutes les valeurs successorales tant qu'il en existe. Le patrimoine du de cujus ne doit leur échapper dans aucune de ses parties.
6** Le décès ne rend pas les dettes à terme exigibles, à moins qu'il n'y ait déconfiture. De ce principe découlent des inconvénients nombreux, tant pour les héritiers que pour les créanciers.
Les héritiers ne peuvent éviter les recours entre eux. Lorsqu'ils partagent, ils doivent laisser la dette en commun, ce qui n'est pas facile ; lorsqu'il s'agit d'une dette hypothécaire^ on la mettra à la charge de Fun d'eux, mais alors il faut stipuler une garantie ou courir le risque d'insolvabilité. Il en résulte une situation difficile que le Gode essaie de régler par ses articles pour quelques cas spéciaux, mais sans pouvoir y réussir.
Les créanciers ne peuvent se faire payer sur la masse indivise, ils doivent laisser s'accomplir le partage, n'ont pas le droit d'exiger des garanties, s'ils se trouvent en face de solvables, et doivent courir le risque des insolvabilités futures.
En outre, la liquidation générale de la situation ne peut se faire. Cependant, lorsqu'il y a une masse à liquider, la loi, pour la commodité de ces liquidations, déclare généralement exigibles les dettes qui ne le sont pas. C'est ce qui a lieu en matière de faillite, en matière de purge. Les créanciers y perdent le bénéfice d'un placement à intérêts avantageux, mais s'ils sont chirographaires, ils y regagneront en sécurité; s'ils sont hypothécaires et si leur hypothèque est solide, ils pourront conserver leur placement en adoptant pour débiteur un seul des héritiers.
7* Enfin l'héritier n'est pas seulement tenu sur les biens héréditaires, mais aussi sur son propre patrimoine ; c'est la conséquence trop évidente de ce qu'il l'est ultra vires^ mais la conséquence s'étend au delà. Même celui qui n'est que successeur aux biens, ou l'héritier sous bénéfice d'inventaire sont tenus intrà vires, mais dans cette limite, même sur leur propre patrimoine. Ce n'est pas que ce principe produise en réalité de grands inconvénients; si nous le mentionnons, c'est pour faire ressortir que le Code français s'est refusé à
faire de l'actif successoral une masse véritable, distincte du patrimoine particulier de chaque héritier, masse sur laquelle le passif doit s'acquitter; la succession a lieu de personne à personne, et non de patrimoine à patrimoine y c'est le principe absolu du Code duquel découlent la plupart de ses erreurs législatives.
Gela est si vrai que la déconfiture du patrimoine de la succession ne vient en rien modifier cet état, il n*y a pas, à vrai dire, de patrimoine du de cujus, il est entré immédiatement dans celui de l'héritier^ et n'en est plus qu'une partie matérielle. Seule, la situation de la faillite aurait la force de le reconstituer.
Dans le droit romain, au contraire, à côté du principe de la succession de personne à personne, on avait admis dans une certaine mesure, celui de là persistance du patrimoine du de cujus^ d'après la fameuse maxime : hereditas vices defuncti susiinet. Mais cette vérité n*était admise que partiellement et temporairement ; elle disparaissait au jour de Tadition.
Telle est la situation des héritiers vis-à-vis des créanciers de la succession, dans le cas normal, c'est-à-dire d'acceptation pure et simple. Nous en avons fait ressortir les dangers et les règles illogiques. Mais pour y obvier, le législateur lui-même a accordé sous le nom de bénéfices différents remèdes.
Si ces remèdes sont suffisants, on nous accusera d'avoir fait une simple querelle de mots, puisqu'il est facile à l'héritier de se garer en les employant. Il faut donc maintenant examiner les divers bénéfices qui viennent à son secours et leurs efiets réels.
Ces bénéfices sont au nombre de trois : i* la renonciation ; a*» l'acceptation bénéficiaire ; 3* le droit de délibérer.
Le parti le plus radical est celui de la renonciation, et si la succession est tout à fait mauvaise, il est plus sûr et plus simple d'y recourir. On a de plus l'avantage de garder le& libéralités qui étaient rapportables. Mais l'état de la succession peut être obéré sans que tout espoir de boni soit perdu. On ne voudra pas renoncera un bénéfice possible. La renonciation dans bien des cas n'est pas une décision pratique.
C'est ici que nous sommes en présence d'une des dispositions les plus singulières du Code. A la différence de l'héritier externe du droit romain, l'héritier français est saisi de plein droit, sans que pour cela il soit nécessaire de faire adition ; dès le décès du de cujus, il peut, s'il décède lui-même, transmettre à ses propres héritiers. // ne va pas à la succession, la succession vient à lui. La conséquence naturelle devrait
être qu'il est acceptant, sous U condition résolutoire de sa ranoncîatioD, condilîoïi qu'il peul faire valoir peadaDt tout le temps delà prescription, c'est-à dire pendant trente années. Eh bien! non; l'article 7S9 déclare qu au bout de 3o ans on a laisse prescrire k la fois la faculté de renoncer et celle d'accepter; les commentateurs n'ont jamais pu découvrir le sens de cet article ; de nombreux systèmes ont été proposés, celui qui semble le plus conforme à la tradition historique est celui de MM. Aubry et Rau ; il se rattache à la distinction profonde que fait le Code entre les successeurs k la personne et les simples buçcesseurs aux biens ; les premiers ayant la saisine de fait sont acceptants sous condition résolutoire de renonciation ; les seconds n'ayant pas la saisine sont renonçants sous la conditian résolutoire de Vacceptation. Plusieurs lois étrangères ^ au contraire, distinguent entre le cas où Ton est en possession et le cas inverse. Que de controverse sur un point essentiel et des plus simples l
La renonciation a pour conditions celle de faire une déclaration au ^efle, ce qui peut être utile pour prévenir les tiers, quoiqu'un autre genre de publicité pût être plus topique, mais aussi celle de ne pas s'être immiscé et de n'avoir accepté ni purement et simplement, ni sous bénéfice d'inventaire.
Nous comprenons à la rigueur la condition de ne pas s* être immiscé, ou plus exactement de ne pas avoir laissé s'établir de confusion entre les patrimoineSj quoique la punition nous semble exagérée. Mais s'il s'agît d'une acceptation pure et simple, ou dune bénéficiaire, nous oe comprenons plus cette défense.
L'héritier accepte bénéficiai rement, c'est-à-dire en olTrant toutes les garanties possibles aux créanciers, il ne vend les meubles et les immeubles qu'en remplissant les formalités de justice, et pour payer les dettes. Pourquoi ne pourra- t-il pas se débarrasser des ennuis de la gestion en renonçant?
L'héritier accepte purement et simplement, mais aucune confusion de biens ne s est établie^il n'a même pas fait d'acte de disposition. Pourquoi niieuxmstruit de la situation, ne pourrait-il pas renoncer?
La renonciation n'est pas irrévocable, pourquoi racceptation le serait^elle ? Si Ton veut que les créanciers soient avertis du revirement, on peut prescrire une mesure de publicité, La révocation delà renonciation n'est pas sans inconvénient, puisque les créanciers n'en son i pas instruits.
Le second bénéfice que la loi accorde à rUéritier^ c'est le droit de
délibérer. Ce droit, il le garde pendant trente^ans^à moins qu'un créancier ne Tactionne, auquel cas son droit sera restreint aux trois mois quarante jours à partir du décès.
Remarquons une singularité quant à cette durée.
L'héritier actionné et condamné au profit d'un créancier comme héritier pur et simple ne perd le droit de délibérer que vis-à-vis de ce créancier seul, et le conserve vis-à-vis de tous les autres. C'est, il est vrai, l'effet logique de l'autorité relative de la chose jugée. Mais que de complications en résultent ! C'est le commencement d'application de cette théorie du Code en matière de succession, qui fait comparatire successivement chaque héritier vis-à-vis de chaque créancier, et évite de mettre les masses en présence des masses ; il y a concours subjectif, et non concours objectij, delà des comptes spéciaux pour chacun. Aussi, en présence de ces résultats pratiques, la solution a-t-elle été controversée. D'ailleurs, est-il bien juste que l'héritier condamné perde le droit de renoncer ou d'accepter bénéficiairementpar cela seulP Estce qu'il n'a pas plaidé, non comme disposant de la succession, mais comme la gérant ? Pourquoi interpréter l'acte de défendre un droit en acte de le compromettre ou de l'abandonner P II eût été plus simple, si l'on ne voulait pas prolonger outre mesure l'incertitude que l'hésitation de rhéritier apporte dans les affaires de la succession, de permettre à tout créancier de le sommer de prendre parti, et, à défaut de réponse dans un certain délai,de considérer l'héritier comme acceptant à l'égard de tous ; il est fâcheux que le Code n'ait pas admis plus souvent ces décisions nettes. La procédure provocatoire^ pourvu qu'on laisse des délais convenables, est une des meilleures; on pourrait l'employer contre les créanciers pour les forcer à produire^ et contre les héritiers pour les forcer à prendre parti.
D'ailleurs, le délai de trente ans accordé à l'héritier est beaucoup trop long, celui de trois mois quarante jours est beaucoup trop court ; il eût été préférable d'impartir un délai d'un an, par exemple, passé lequel l'héritier eût été définitivement acceptant.
Cette singularité relevée, l'héritier a le droit de délibérer entre les trois partis. C'est un bénéfice certain ! Tant pis pour lui, si en présence de tant de moyens de se garer, il fait imprudemment une acceptation pure et simple ! Mais cette acceptation, il n'a pas besoin de la faire pour accepter, et c'est le point culminant du danger. Examinons les cas d'acceptation tacite ou plus exactement inconscient. Nous allons assister à des subtilités véritablement extraordinaires.
Le premier cas est celui d'acceptation forcée f h titre de peine : il a lieu lorsque rhéritier dissimule un objet tiérédl taire. Comme nous TâvoDS dît, la peine est excessive.
Le second cas a lieu lorsque le successîble prend dans un acte le titre d'héritier, sans déclarer qu'il accepte la succession ; une lettre missive suHït. Ici il y a un véritable piège tendu Involontairement par le législateur. Tons les jours, on peut prendre le titre d'héritier sans entendra parla autre chose que sa vocation héréditaire. Les commenta teurs ont voulu aâaiblir cette disposition judaïque de la loi, mais sans y parvenir, n faut noter qu'il sulât d*avoir pris cette qualité, même dans un acte de pure administration.
Le troisième cas est celui où l'héritier a fait un acte de disposition, il suffit même qnll se soit empare d'un objet héréditaire on l'ai vendu sans lormalités^ quelque minime qu'il soit. On pourrait comprendre h la rig^ueur cette déchéance si racceptalion pure et simple n'obligeait pas aux dettes in injinitam, mais la sanction est trop forte et hors de toute proportion. Par exemple» rhéritier vend des meubles ou un immeuble, et paie avec le produit les créanciers héréditaires, pourquoi le déclarer déchu du droit d'accepter bénéfiçiairement ?
Une conséquence extrême de cette idée, et cette fois manifestement injuste, c'est de retirer t option à T héritier, et de le déclarer tel pour ce simple fait qu'il vend ou donne ses droits héréditaires. Le raisonnement est spécieux, on ne peut céder que les droits qu'on a ; si l'héritier a cédé les siens sur ta masse, c'est qu'il a considéré qu'elle lui appartenait défmîtivement ; or, elle ne peut lui appartenir ainsi que s'il accepte. On n*a pas songe que c'est précisément non rhéréditéj mais le droit de ï accepter ou delà répudier qae rhéritier a vendu. Telle est bien la réalité. Je suis héritier, j* ignore si la succession est bonne ou mauvaise, je la vends à forfait; le cessionnaîre devra pouvûir,comme je l'aurais fait moi-même, Taccepter purement et ^inaplemcnt, ou sous bénéfice d'inventaire, ou ta répudier ; c'est tout le droit que f avais moi-même, que je lui ai transmis. Sans doute, vis-àvis des créanciers, je resterai tenu de diverses manières suivant le parti que prendra le cessionuairc : mais déclarer que je suis tenu in injiniliun parle fait seul de la cession, est non seulement inique, mais contraire à la logique.
On voit combien la situation de délibérant que la loi donne à Vhérîtier est glissante et dangereuse.
Aussi la loi en ofTre une dernière qui semble mettre complètement h
l'abri, c'est celle de Vacceptaiion bénéficiaire que nous devons étudier maintenant.
Tout d'abord l'acceptation bénéficiaire n'est pas aussi stable qu'elle le parait^ on peut en tomber, aussi bien que du droit de délibérer et presque que pour les mêmes motifs. Ainsi, si rhéritîer vend sans formalité des biens meubles ou immeubles, ou fait tout autre acte de disposition, quand même il n'aurait causé aucun préjudice aux créanciers héréditaires, il est déchu du bénéfice. Bien plus, s'il cède ses droits successoraux, il encourt la même déchéance. Il lui est seulement permis de prendre le titre d'héritier.
Mais dira-t-on, il pourra éviter les actes de disposition, et alors voilà un abri sûr ; l'héritier n'a même pas à réfléchir ; la renonciation pourait laisser échapper un boni^ l'acceptation pure et simple l'obligerait in injinitum ; qu'il accepte donc toujours sous bénéfice d'inventaire. Il n'a pour cela qu'à faire dresser un inventaire et à passer une déclaration au greffe, ce qui n'est ni coûteux, ni difficile.
Oui, mais le bénéfice d'inventaire présente certains inconvénients qu'il faut prévoir.
I* L'héritier peut ne pas être seul; dans ce cas il peut devoir des rapports, il aurait avantage quelquefois à ne pas rapporter, mais pour cela il faut qu'il renonce ; s'il accepte, même sous bénéfice d'inventaire, le rapport est dû par lui ; il y a lieu d'hésiter.
2^ L'héritier est créancier de la succession ; s'il accepte purement et simplement, il va se payer par confusion, ce qui peut être avantageux ; s'il accepte bénéficiairement, plus de confusion possible ; il viendra au marc le franc. S'il y a des co-héritiers, il y aura une grande différence entre ces deux situations.
3"^ S'il renonce, l'héritier est immédiatement déchargé, même de la gestion ; s'il accepte bénéficiairement il en est chargé, il est tenu sur son propre patrimoine, court le risque de faire des actes de disposition, peut dépasser en payant l'actif héréditaire, et surtout nous le verrons, en traitant de la répartition entre les créanciers héréditaires, il doit payer dans un certain ordre non réglé par le juge, peut se tromper dans cette distribution et doit en subir les conséquences. Il est vrai qu'il a la faculté d'abandon.
4* L'héritier bénéficiaire peut être tenu de donner caution. On voit que l'acceptation bénéficiaire n'est pas toujours le parti le plus avantageux, et que la période de délibération peut durer, par conséquent, les inconvénients qui en résultent sont à craindre.
L inventaire est la procédure essentielle en matière de succession ; il n*est pas étonnant que la loi en ait fait une condition. La constatation qui en résulte empêche que l'héritier ne puisse désormais dissimuler des valeurs ; elle fixe la somme dont en tout cas il serait comptable, et grâce à cette formalité, le mélange des deux patrimoines devient sans inconvénient. Cependant , c'est souvent la précaution mutile. La loi donne trente ans pour faire cet inventaire, et à cette limite il n'a plus d'utilité véritable ; il est vrai que les créanciers peuvent forcera le faire dans les trois mois quarante jour s^ mais même alors, il est facile de comprendre que l'héritier a pu dans l'intervalle détourner les valeurs héréditaires. L'inventaire ne peut empêcher que la conjusion ultérieure. Cette formalité a donc une importance pratique beaucoup moindre que celle théorique. Pour qu'elle ffiit efficace, il faudrait qu'elle intervint dans les quelques jours qui suivent le décès, encore cette efficacité ne serait pas absolue, maintenant surtout que les successions contiennent tant de valeurs au porteur. Le Code y attache trop d'importance. En tout cas, il ne devrait pas accorder un si long délai.
La déclaration au grefie est une mesure de publicité qui ne nous semble pas bien essentielle, l'important est seulement que la consistance de la succession soit constatée ; d'ailleurs, elle nous semblerait mieux placée au bureau des hypothèques.
Te^ est le bénéfice d'inventaire dans les rapports entre l'héritier et les créanciers. 11 a pour résultat de faire de la masse successorale une masse qui reste distincte, qui sera gérée à part, distribuée jusqu'à son épuisement et qui ressemble à celle de la faillite. Seulement, au lieu de nommer un syndic à cette masse, on charge de sa gestion l'héritier. Mais il n*y a qu'une ressemblance, pas une identité; les créanciers ne sont pas sommés de comparaître ; il n'y a toujours pas de distribution régulière entre eux. La gestion, comme nous le verrons plus tard au chapitre des rapports entre les créanciers, n'est qu'à demi organisée.
Bien plus, la masse ne se détache pas même parfaitement toujours. L'un des héritiers peut accepter purement et simplement, et l'autre sous bénéfice d'inventaire ; il n'y a alors de masse distincte que par rapport à ce dernier, cest une masse toute subjective^ on a divisé l'indivisible.
Nous croyons avoir démontré que les remèdes apportés par le Code aux inconvénients de l'obligation in infinitum n'ont pu prévoir toutes les conséquences funestes de ce principe survivant, qu'ils apportent
souvent des difficultés nouvelles, au moins toujours des complications.
Combien plus simple serait de ne pas apporter le mal, ce qui dispenserait du remède 1 L'héritier, même pur et simple, ne serait tenu jamais du passif qu'm/rà vires ; le successeur à la personne serait de plein droit assimilé en successeur aux biens qui déjà dans notre droit n'est tenu qu'ainsi. Il pourrait vendre, sans déchéance, ses droits successifs ; il pourait disposer des biens de l'hérédité à juste estimation et en tenant compte du prix ; s'il vendait au-dessous de la valeur, il pourrait être chargé de la difiérence. Les créanciers pourraient, à tout moment et dès les premiers jours qui suivent le décès, faire faire inventaire, ils pourraient même s'opposer à tout acte de disposition, voire de gestion^ sans leur consentement. Mais nous nous arrêtons. Nous devons nous borner en ce moment à exposer et à critiquer.
II. — RAPPORTS ENTRE LES COHERITIERS
Ici nous serons très brefs et nous ne traitons ce sujet que pour être complet. A côté de V obligation àux dettes se place partout la contribution aux dettes. L'une peut être différente de l'autre.
En effet, les héritiers sont tenus d'après leur part virile, mais par les résultats du partage ces parts peuvent être inégales ; les cohéritiers devront se tenir compte réciproquement de la différence entre la part obligatoire et celle contributive.
Ce cas est plus frappant lorsqu'il s'agit de successeurs à la personne en concours avec des successeurs aux biens. Nous savons que dans ce cas les créanciers peuvent ne s'adresser qu'aux premiers seuls ; ceuxci ayant tout payé auront un recours contre les seconds.
Le bénéfice d'inventaire, l'acceptation ou la renonciation ont sur les relations entre héritiers une répercussion qui ne nous semble pas juste. L'héritier .qui renonce peut retenir le don à lui fait en avance^ ment d'hoirie, au moins dans la limite du disponible. L'intention du père de famille se trouve ainsi entièrement dénaturée. Il n'a jamais voulu que l'égalité fut rompue entre ses enfants, puisqu'il n'a pas donné par préciput, et cependant elle va l'être. Dans tous les cas, le donataire non préciputaîre devrait rapporter. Mais cette question dépasse notre sujet.
III. — RAPPORTS ENTRE LES CREANCIERS
Nous allons étudier successivement : i<*ceux entre les créanciers héréditaires^ a» ceux entre les créanciers héréditaires et les créanciers de l'héritier.
A. — Rapports entre les cpéanciers héréditaires.
Si tous les héritiers ont renoncé à la succession, il n'y a pas lieu d'examiner particulièrement ces rapports ; la vacance est déclarée, et le Curateur gère la masse, comme le Syndic, celle d'une faillite. 11 n'y a pas lieu de s'occuper non plus du cas de l'acceptation pure et simple, le patrimoine de l'héritier ayant englobé celui de la succession. Mais en cas de succession bénéficiaire, la masse du patrimoine est distribuée d'une manière spéciale qui sera mixte entre celle du paiement à volonté et sans concours, et celle du paiement par voie de distribution.
L'héritier ou les héritiers détiennent en mains l'actif héréditaire, ils l'administrent et même le réalisent avec l'autorisation de justice^ les créanciers n'ont rien à y voir, à moins qu'il n'y ait malversation, ils doivent se contenter de demander le paiement^ soit à l'amiable, soit par une action en justice; ils peuvent prendre une mesure mixte : celle de former opposition par acte régulier entre les mains des héritiers.
S'ils ont pris cette mesure, tout est pour le mieux, du moins à leur profit ; l'héritier ne pourra payer un légataire ou un autre créancier à leur préjudice. Il fera une distribution entre eux, s'ils sont chirographaires^ suivant leur rang ; il déléguera aux hypothécaires le prix des immeubles. Il devient comme le syndic d'une faillite.
Les créanciers doivent se mettre d'accord, ou autrement Tordre est fixé par le juge. Bien entendu, les légataires ne peuvent toucher, qu'une fois tous les créanciers payés. Si l'héritier paie un autre créancier malgré l'opposition faite, il pourra être tenu de payer deux fois. S'il devenait insolvable, les créanciers payés devraient bonifier à l'opposant ce que celui-ci aurait obtenu dans une distribution régulière. Ici nous n'avons aucune critique à formuler.
On va conclure de cette situation que le bénéfice d'inventaire, suivi de Topposition d'un créancier, va imprimer à la masse héréditaire le caractère d'un patrimoine distinct, frappé d'indisponibilité et sur lequel tous les créanciers ont des droits égaux et concurrents, masse indivisible. Il n'en est pas ainsi. L'opposition faite par un des créanciers ne profite pas aux autres ; on ne pourra pas payer un autre à son préjudice» mais on pourra, comme nous le verrons tout à Theure, payer un second des créanciers au préjudice d'un troisième.
Ceci nous amène à la troisième hypothèse : celle qui a été réglée si mal parle Code. La masse disparait quand il n'y a pas d'opposition de la part d'un créancier. L'héritier puise à son gré dans le patrimoine du decujus pour payer celui qu'il lui plait; non seulement il le peut, mais il le doit, chacun a droit à un paiement séparé, non seulement lecréancier, mais aussi le légataire. Bien plus, l'héritier, s'il est luimême créancier, peut se payer par préférence à tous autres. Singulier liquidateur que celui qui prélève avant tous de quoi remplir sa créance non privilégiée ! Ces paiements sont définitifs en ce sens : un créancier ne pourra faire rapporter à un créancier, ni un légataire à un légataire. L^héritier a usé de son droit en payant le créancier, le légataire, du sien, en se faisant payer. L'héritier est le continuateur du défunt, il paie librement, comme le défunt l'aurait fait lui-même. Cependant, par équité et illogisme à la fois^ on décide que le créancier pourra recourir contre le légataire payé à son détriment. Ce recours admet un délai de trois ans à partir de l'apurement du compte de bénéfice d'inventaire et du paiement du reliquat. Du reste, l'article 808 qui renferme les principes de ce règlement est assez obscur.
Une difficulté naît d'ailleurs sur la distinction entre le cas de l'opposition et celui de la non opposition. Faut-il une opposition régulière et par exploit, ou une simple réclamation suffit-elle ?
On voit à combien de dangers se trouvent soumis les créanciers, et même l'héritier. La situation se complique encore si l'opposition se produit après des paiements déjà effectués, et avant d'autres qui ne le sont pas. Chaque créancier fera opposition et grèvera la succession de frais. Mais s'il ignore cette ouverture, il n'agira pas et sera frustré. Or, aucune procédure provocatoire n'est instituée pour le prévenir ! L'opposition, si elle surgit, devrait au moins arrêter totalement les paiements. Nullement ; pourvu que l'opposant soit payé, Théritier continuera de pouvoir agir à sa guise.
La solution donnée par le Code n'est ni logique, ni équitable. Et
pourtant il s'en présentait une bien simple. Tant qu'il ne revient pas de boni certain après le paiement de tout le passif, l'héritier n'est que V administrateur du bien d'autrui . La succession est, de par son acceptation, supposée de solvabilité douteuse. Qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas d'opposition^ les créanciers ne doivent être payés qu'ensemble dans une distribution ouverte^ faite amiablement par l'héritier ou judiciairement par le juge. U peut se trouver des créanciers inconnus. Qu'on les appelle par des insertions en leur donnant un délai suffisant pour comparaître et produire ! S'ils ne le font pas, ils seront forclos, conune dans une distribution ordinaire ; les paiements seront irrévocables, il n'y aura de recours ni contre Théritier, ni contre les créanciers, ni même contre les légataires, car ceux-ci peuvent avoir dépensé le bénéfice du legs, ce qu'ils n'auraient pas fait, s'ils ne l'avaient pas reçu. Le prélèvement que l'héritier bénéficiaire peut faire à son profit de ce qui lui est dû comme créancier est des plus injustes, cet héritier doit venir aussi au marc le franc.
Par contre, toutes les poursuites des créanciers devraient être suspendues, comme dans le cas de faillite. Il y aurait lieu d'assimiler les deux situations Tune à l'autre. Par l'efiet du bénéfice d'inventaire le de cujus se survit et fait liquider son patrimoine, comme masse distincte, par Théritier.
B. — Rapports entre les créanciers héréditaires et les créanciers de l'héritier.
Dans l'acceptation pure et simple^ les créanciers et même les légataires de la succession et les créanciers de l'héritier concourent ensemble SUE les deux patrimoines, sans qu*il y ait de préférence entre eux.
Dans l'acceptation bénéficiaire, d'après l'opinion la plus commune, il y a séparation des deux patrimoines, et cette séparation bénéficie de plein droit aux créanciers et aux légataires. U y a cependant une vive controverse. Cette séparation fait que les créanciers et les légataires viennent les premiers sur le patrimoine du de cujus ^ et les créanciers de l'héritier, les premiers sur ses propres biens.
Mais il se peut que l'héritier accepte purement et simplement dans deux hypothèses : i* lorsque la succession est grevée pour toute sa valeur et au-delà, tandis que l'héritier est encore solvable, a* lors-
qu'à l'inverse la succession est peu grevée, tandis que l'héritier l'est beaucoup. Dans le premier cas, l'acceptation qui confond les patrimoines fait préjudice aux créanciers de l'héritier ; dans le second, il fait préjudice aux créanciers de la succession.
Dans les deux cas, les créanciers lésés devraient pouvoir demander la séparation des deux patrimoines, de telle sorte que chaque groupe de créanciers soit payé d'abord sur celui des patrimoines qui est son gage primitif.
Il n'en est pas ainsi. Les créanciers de Théritier solvable qui acceptent une succession insolvable n'ont pas le droit de demander cette séparation. Ils ne peuvent que faire rescinder Tacceptation par l'action Paulienne en prouvant qu'elle a été faite en fraude de leurs droits.
11 est difficile de comprendre le refus de ce droit. Tant que les patrimoines sont distincts, tous les intéressés à cette distinction devraient pouvoir empêcher la confusion.
Dans le second cas, au contraire, le code français organise la séparation des patrimoines.
Mais peu de matières sont aussi confuses, subtiles, peu pratiques, et ne donnent lieu à autant de difficultés. L'institution elle-même est hybride, et on n'est pas parvenu à décider si elle constitue un privilège proprement dit.
Tout d'abord, chaque créancier ou légataire demande individuellement à son profit la séparation des patrimoines, sa demande ne profite pas aux autres. C'est toujours le même système de relativité^ funeste lorsqu'il s'applique à une masse de biens. Dès lors, le créancier qui a obtenu la séparation excluera sur la masse héréditaire les créanciers de l'héritier ; mais il n'aura pas pour cela de privilège vis à vis des autres créanciers héréditaires, il viendra au marc le franc avec eux et obtiendra la part qu'il eût touché s'il n'y avait pas eu les créanciers de l'héritier et les autres créanciers de la succession. Il y a une masse séparée un moment, puis cette masse disparait ; une séparation suivie d'une confusion de patrimoines. En vertu de ce principe, le patrimoine héréditaire ne se détache plus, comme la masse d'une faillite.
Ce n'est pas tout : s'il y a plusieurs héritiers, un créancier héréditaire peut ne demander la séparation des patrimoines que vis-à-vis d'un seul des héritiers ; vis-à-vis des autres, il admettra la confusion des masses. Il y aura autant de masses héréditaires que d'héritiers. Si Ton combine ce résultat avec le précédent, on voit à quelles complet
xités on aura abouti pour n'avoir pas adopté l'idée si simple de Texistence distincte du patrimoine du défunt jusqu'à liquidation.
Bien plus encore, la séparation peut être demandée contre un seul des créanciers d un héritier et non contre les autres, de telle sorte que câ créancier seul ne pourra venir sur la masse héréditaire, et que les aulres y seront admis ; mais comme les autres créanciers de l'héritier n'ont pas de privilège contre ce créancier éliminé, ils devront l'admettre à partager ensuite avec eux la part qu'ils auront obtenue.
Si l'on combine ces trois principes de relativité^ il en résulte que la séparation des patrimoines peut être demandée par un seul créancier de la succession contre un seul des créanciers d'un seul des héritiers. Qui ne serait frappé de la complication extrême qui en résulte ! Il y aura ainsi séparation seulement pour une Jraction dunejraction dune fraction du patrimoine du de cujas, confusion pour tout le surplus, et par suite de cette séparation et de cette confusion coexistantes^ un triple recours successif entre les ayants droit.
Tous ces embarras disparaissent devant le principe simple et clair de la séparation totale et absolue des patrimoines sur la demande d'un seul créancier de la succession contre un quelconque des héritiers ou de leurs ayants droit.
On a été dominé malheureusement par une idée abstraite. La séparation se fait non de plein droit, mais par une demande en justice aboutissant à un Jugement; or, FeEPet d'un jugement est relatif et se borne aux parties en cause, donc la séparation elle-même naura qu'un effet relatif. C'est logique, quoique mauvais.
Mais il suffisait d'enlever la majeure du syllogisme. Pourquoi la séparation doit-elle s'obtenir par un jugement, plutôt que le bénéfice d'inventaire de l'héritier? Pourquoi une simple déclaration ne suffirait-elle pas? Pourquoi cette déclaration ne serait- elle pas opérante pour et contre tous, puisqu'elle ne peut nuire aux vrais droits de personne.
Nous passons aux autres principes.
• Le9 créanciers ou légataires héréditaires qui ont fait des actes qui supposent l'acceptation de la confusion des patrimoines n'ont plus le droit de demander la séparation; c'est le sens de l'article 879 qui admet la novation comme fin de non recevoir.
On comprend à la rigueur que l'héritier puisse se trouver déchu du bénéfice d'inventaire par sa propre immixtion, mais l'acceptation du créancier héréditaire, à moins qu'elle ne soit formelle, nous parait dif-
ficilement devoir faire écarter son droit, d'autant plus que ce droit n*est pas vis-à-vis de l'héritier , mais vis-à-vis des créanciers de celui-ci. Mais passons.
La séparation s'obtient non contre rhèritier, mais contre les créanciers de celui-ci ; cependant elle peut avoir lieu contre tous ces créanciers ensemble, d'ailleurs, elle peut exister aussi contre Théritier comme représentant tous ses créanciers personnels.
On dit pour justifier cette direction, que c'est contre les créanciers de rhéritier et ùon contre Théritier lui-même que la séparation a lieu puisqu'il s'agit d'une question de concours entre créanciers. Gela est vrai, mais le concours s'établit alors de masse à niasse, de tous les créanciers de la succession contre tous les créanciers de rhéritier, sous peine de diviser chacune des masses, et de tomber dans les complications ci-dessus décrites. Or, une des masses est représentée par l'héritier ou par les héritiers, s'il en existe plusieurs. Nous n'admettons pas au point de vue des principes ni à celui pratique, qu'on puisse séparer les patrimoines contre un des créanciers seulement.
L'action devrait donc être dirigée contre Fhéritier lui-même comme représentant ses propres créanciers, si une action est nécessaire. Mais à quoi bon un jugement pour obtenir ce que le tribunal ne peut rejuser. Une simple déclaration doit suffire. Elle devrait profiter à tous et opérer contre tous.
D après le système du Gode, la séparation des patrimoines n'est plus possible pour les objets héréditaires qui sont confondus dans le patrimoine de l'héritier, ou qui ont été vendus et dont le prix a été payé à l'héritier ; il continue à subsister si ce prix est encore dû ; le tout quand même les créanciers héréditaires n'auraient pas consenti à la confusion. L'héritier peut donc indirectement empêcher cette séparation. Gela n'est pas tout à fait juste. Les créanciers de l'héritier antérieurs à l'ouverture de la succession ne devaient pas compter pour être payés sur l'actif héréditaire ; ceux postérieurs ne devaient compter que sur ce qui resterait, les créanciers héréditaires payés. Lors doncqu'ily a eu inventaire, ces derni.ers devraient conserver leurs droits, malgré la confusion, si l'on établit que les valeurs héréditaires n'ont pas disparu^ mais se sont conservées dans le patrimoine de l'héritier, si par exemple celui-ci peut les représenter d'une manière certaine, par exemple, s'il y a eu échange, ou remploi.
Quant aux immeubles^l'exercice de la séparation des patrimoines est d'une nature mixte et singulière. Y a-t-il véritable séparation en nature
des deux patrimoines, ou simplement un privilège sl\x profit des créanciers héréditaires sur les immeubles de succession. Ce point de vue serait tout à fait nouveau, il n y aurait plus de séparation en réalité. C'est bien le système du Code qui renvoie au chapitre des privilèges et hypothèques. Cela se comprend logiquement : avec l'acceptation pure et simple l'héritier peut donner hypothèque à ses créanciers sur les immeubles de la succession, il peut vendre les dits immeubles; les créanciers chirographaires du défunt ne pourraient s'y opposer. Il est vrai que la séparation par eux demandée et obtenue a efiet rétroactif. Dès lors pourquoi soumettre leur droit à une inscription P Les créanciers de rhéritier ou ses acquéreurs savent que leur hypothèque^ que leur vente peut tomber par suite de séparation. La loi les avertit suffisamment.
Le Code français a voulu faire cesser au bout d*un certain temps l'incertitude de la situation ; et il déclare que quant aux meubles, la faculté de demander la séparation se prescrira par trois ans à partir de l'acceptation delà succession, délai bien long; il aurait pu le donner pour les immeubles, ou un délai plus court. Il l'a fait, mais indirectement, et avec des distinctions nombreuses comme toujours. Le droit à la séparation des patrimoines sur les immeubles ne se prescrit pas^ mais pourvu qu'on ait fait inscrire sa faculté au bureau des hypothèques sur chaque immeuble dans les six mois à partir de Fouverture de la succession. Si l'inscription est plus tardive, le droit survit, mais sans effet rétroactif, vis-à-vis des créanciers hypothécaires de l'héritier qui triomphent, mais seulement s'ils se sont inscrits dans 1 intervalle. Que si les immeubles ont été vendus^ le droit de suite D*exi8t6 pas contre Tacqucreur, mais suivant l'opinion générale, les créanciers héréditaires ont conservé le droit de préférence. Cette matière de la conversion du droit de séparation en un privilège sur les immeubles a donné lieu à de nombreuses difficultés qui auraient disparu d'un coup si la séparation s'était faite par la déclaration d'un seul créancier héréditaire accomplie et rendue publique dans un délai. On controverse si les règles des hypothèques et des inscriptions sont applicables, ce qu'aucun texte ne décide.
Un efTet très peu naturel, quoique logique, de l'acceptation pure et simple, c'est de mettre les créanciers héréditaires et les légataires sur le même pied, non seulement en ce qui concerne le patrimoine de l'héritier acceptant, mais aussi en ce qui touche celui de la succession ; il en résulte que le légataire est payé en partie avant
que le créancier le soit entièrement et que le testateur a pu donner au détriment de ses créanciers. La séparation des patrimoines sert encore à empêcher ce résultat. Le créancier héréditaire reprend sa primauté sur le légataire. On ne comprend pas que cet effet ne se produise pas de plein droit, et que la loi n'ait pas édicté que dans tous les cas les créanciers primeront les légataires. Sans doute, vis-à-vis des créanciers personnels de l'héritier , les légataires sont des créanciers, et doivent venir en concours, mais ensuite on doit attribuer ce qui leur revient aux créanciers de la succession.
La séparation des patrimoines ne donne pas à celui qui Toblient un droit de préférence contre les autres héritiers héréditaires, ou contre les autres légataires, ou de légataire contre créancier. Cette règle est conforme aux principes du droite puisque le privilège n'existe que contre les créanciers de l'héritier. Mais d'autre part, en vertu de la relativité du jugement de séparation, ceux qui ne l'ont pas demandée ne peuvent en profiter. De là des complexités nouvelles de calcul. Si un des créanciers héréditaires s'est inscrit sur les immeubles dans les six mois et les autres pas, celui qui s'est inscrit conservera tout son droit de préférence contre les créanciers de l'héritier, puis après lui, ceuxci viendront au concours avec les créanciers héréditaires non inscrits. En outre, sur ce qu'il aura recueilli ainsi, le créancier héréditaire inscrit devra partager avec les créanciers qui devront partager aussi avec lui ce qu'ils auront touché. S'il existe des créanciers hypothécaires du défunt, la situation se complique encore, et le mode de répartition a donné lieu à plusieurs systèmes. La situation est encore plus complexe lorsque le concours existe entre des légataires primant par les inscriptions les créanciers hypothécaires de l'héritier et des créanciers chirographaires du défunt primés par ces derniers. Il n'est pas nécessaire d'entrer dans ce dédale. Nous en avons montré l'entrée ; on entrevoit les obscurités de ses détours.
Malgré la séparation des patrimoines.l'héritier conserve ses droits; il peut hypothéquer et aliéner librement. C'est logique, puisque d'après le système du code, la séparation se fait de créanciers contre créanciers, c'est le système lui-même qui est faux. La faculté d'hypothèque a moins d'inconvénients, puisque le privilège de la séparation rétroagit, s'il est inscrit dans les six mois. Mais si l'héritier vend et touche le prix avant que l'inscription soit prise, même pendant les six mois, plus de séparation possible. Même après la séparation accordée et l'inscription prise, l'héritier conserve le droit d'aliéner. Il en résulte qu'il peut
faire tomber la séparation, en ce qui concerne les immeubles. Il est étrange qu'on permette d'aliéner alors qu'il est défendu d'hypothéquer^ cette différence est inique et le Code Belge Ta abolie dans sa loi hypothécaire. Dans les six premiers mois lliéritier ne peut aliéner à rencontre de la séparation des patrimoines.
La séparation résulte-t-elle de l'acceptation bénéficiaire faite par l'héritier ? Le texte est muet, mais on décide l'affirmative, pourvu qu'il y ait non seulement inventaire, mais déclaration bénéficiaire ; le bénéfice forcé, celui qui existe au profit d'un mineur a le même effet. Bien plus^ s'il y a plusieurs héritiers, l'acceptation bénéficiaire d'un seul d'entre eux suffit pour créer une séparation virtuelle des patrimoines. Cependant le bénéfice de l'un ne profite pas aux autres (}ui restent héritiers purs et simples. Ici la loi, ou plutôt la jurisprudence qui la remplace si souvent, a admis TefTet absolu du bénéfice d'inventaire, de sorte que celui-ci, même partiel, n'émanant que d'une partie des héritiers, crée une masse totale et distincte, la masse héréditaire. Chose étrange! Un seul héritier accepte bénéficiairement, vis-à-vis des autres héritiers cette acceptation n'a pasd'efiet, mais elle a effet contre eux ; singulière divisibilité ! L'acte d'un cohéritier ne peut pas leur profiter, mais peut leur nuire, même quand le cohéritier ne Ta pas voulu, par exemple, s'il est mineur I C'est absolument illogique, injuste dans un sens, mais éminemment utile au point de vue pratique. Le patrimoine séparé n'est plus scindé ; il n'y a plus qu'une seule masse comme dans la faillite, on peut la traiter partout de la même manière. Cependant il y a de grandes différences entre les effets de la séparation des patrimoines et ceux du bénéfice d'inventaire. Pour que l'un entraîne rautre,il a fallu que Vidée de l'indivisibilité de patrimoine, ridée juste, méconnue presque partout ailleurs, en raison de l'effet rela< tîf des conventions et des jugements, fut bien puissante, bien nécessaire.
Mais que va-t-il advenir si l'héritier renonce au bénéfice d'inventaire, ou s'il en est déchu en faisant acte de disposition ? Est-ce que la séparation des patrimoines virtuelle va survivre à la cessation du bénéfice d'inventaire? La question est controversée. En pure logique, l'effet devrait cesser avec la cause. Mais le résultat serait désastreux, d'autant que les créanciers ignorent souvent cette cessation. Aussi beaucoup d'auteurs sont-ils d'avis qu'il y a survivance. C'est une preuve encore delà nécessité de l'indépendance des masses. Si l'héritier bénéficiaire était exclu de la succession par un autre, la séparation des patrimoines tomberait, au contraire, et il faudrait la demander à nouveau contre
le nouvel héritier. On voit combien à chaque cas les décisions varient et que de principes incertains on n'a pu obtenir que des applications pénibles.
Les créanciers héréditaires ne perdent pas leur droit sur le patrimoine propre de Théritier. Ils viennent même sur ce patrimoine, épuisement fait du premier, en concours avec les créanciers personnels de celui-ci, car la séparation des patrimoines est à leur profit et ne peut leur nuire; l'héritier reste héritier pur et simple. La séparation des patrimoines n'entraine pas le bénéfice d'inventaire. Cela devait être dans le système du code^ d'après lequel Théritier est tenu in infinitum sur ses propres biens, et en vertu du principe de la représentation personnelle du défunt par l'héritier ; au contraire, si le système de la simple dévolution des biens venait à prévaloir, Théritier n'étant plus tenu que conmie successeur aux biens^ que propter rem y la séparation des patrimoines empêcherait les créanciers héréditaires de venir sur toute autre masse que sur celle des biens de la succession.
Tels sont les divers remèdes que la loi apporte au mal évident de l'obligation aux dettes ultra vires. En les étudiant de près, nous avons vu que ces remèdes ne sont que partiels, difficilement applicables, souvent inefficaces ;que tantôt l'intérêt des créanciers, tantôt celui des héritiers se trouvent compromis, qu'il y a lieu d'ailleurs, non de les améliorer, car cette amélioration serait difficile et amènerait de plus grandes complications encore, mais de les rendre inutiles, en détruisant dans son existence l'obligation ultra vires dont ils sont les palliatifs, et pour cela il suffirait de transformer le successeur à la personne en simple successeur aux biens^ de décider que le successeur régulier f comme déjà le successeur irrégulier, ne sera plus tenu qvCintrà vires.
Un remède bien supérieur aux divers bénéfices accordés par la loi a été apporté par la pratique. Lorsqu'une succession s'ouvre, les héritiers, au lieu de s'occuper directement de sa gestion, en chargent leur notaire. Celui-ci accomplit tous les actes d'administration, se fait autoriser par justice pour ceux de disposition si la succession lui semble douteuse, passe l'acte d'acceptation bénéficiaire s'il conçoit quelque appréhension, vend les meubles, les immeubles, fait rentrer les créances^ paie les dettes si l'actif dépasse le passif connu ; il n'appelle pas les créanciers; mais les opérations durent si longtemps dans son étude, que ceux-ci ont tout le tout le temps de venir, et qu'à moins qu'ils ne soient au delà des mers, la nouvelle du décès se propagera à
petite vitesse jusqu^à eux. Il ea est de même des héritiers inconnus ; une sage lenteur qui nuit aux héritiers certains profite aux inconnus. Enfin on parvient au moment mûr pour le partage. Toutes les dettes sont payées ; il ne reste qu'un actif net ; chacun en recevra sa part. La période dangereuse est passée : on a attendu, mais on n*a plus qu*à profiter. Pendant tout ce temps, les créanciers héréditaires, sûrs qu'on procédera régulièrement et pour le mieux, n'ont intenté aucune poursuite, ils ont attendu aussi. Les créanciers de l'héritier attendent de leur côté, se contenteront d'intervenir au partage pour recueillir ce qui reviendra net à l'héritier ; ils n'ont pas la prétention de concourir avec les autres héritiers. Les biens héréditaires sont traités comme une masse absolument distincte. La pratique, plus sage que la loi, s'est formé tout un petit Gode des successions différent de l'autre^ non point en vertu des principes, mais en consultant la nécessité pratique et a abouti aux vrais principes, tellement il est vrai que ceux-ci ne sont que la quintescence des faits.
Mais un tel état qui a précisément endormi les esprits en ce qui concerne l'utilité des réformes a un avec triple inconvénient.
D'abord il ne résout qu'en fait et non en droit la difficulté. Une législation n'est pas parfaite, parce qu'une pratique plus intelligente l'élimine et la remplace ; elle doit être bonne par elle-même.
Puis, ce qui suffit dans les circonstances ordinaires, va se trouver insuffisant dans celles extraordinaires. Des créanciers, par exemple, ne veulent point s'en remettre à cette réglementation pacifique, ils n'ont point confiance dans les héritiers, ni même dans le notaire, ils usent des armes que leur confère la loi. Alors surgissent les complexités. Celles-ci sont d'autant plus dangereuses, que le notaire a pris l'habitude d'agir sans trop de formalités, sans craindre de pièges. Dans une liquidation de 6on/ic /b« apparaissent tout à coup des procédures de droit strict^ d'autant plus qu'on n'aura peut-être pas rempli rigoureusement toutes les formalités nécessaires.
Enfin, ce qui est plus dangereux encore, c'est la situation du notaire elle-même. Celui-ci va encaisser les créances, les prix de vente, les titres au porteur, chargé qu'il est d'acquitter le passif ; ces opérations vont durer plusieurs années. Or, le notariat subit en ce moment une crise très grave ; il y a de ce côté de nombreux désastres. Souvent le notaire emploie les fonds encaissés à des spéculations. Il peut, sous mille prétextes^ retarder le partage. La succession peut se trouver ruinée^ alors qu'elle était prospère aux mains du de cujus, avant de
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passer en fait aux héritiers. Ici encore le remède aura été pire que le mal. Il eut mieux valu traverser les écueîls de l'obligation aux dettes ultra vireSy que d'échouer dans cette quiétude.
Nous répondrons ainsi à l'objection qu'on pourrait nous faire. Mais^ disait-on, cela est vrai, tout les dangers signalés existent bien en théorie, mais en pure théorie ; la pratique ne les éprouve pas ; dès lors à quoi bon s'en préoccuper? En réalité, la pratique n'en supprime que Vapparence ou plutôt elle les convertit en dautres dangers.
Mais il existe un autre remède, celui-ci très important, que le père de famille vigilant apporte à son tour : il s'agit de l'institution de Yexécuteur testamentaire. Il faut remonter jusqu'à l'origine de celle idée.
En droit romain, il existe une institution spéciale, dont il faut bien connaître le caractère : c est l'institution d'héritier. Remarquons tout d'abord que souvent l'héritier institué ne recueille rien, que les légataires ont tout, et qu'il a fallu plus tard, pour Tintéresser à accepter sa mission, lui accorder la quarte falcidie. Parmi les divers motifs qui ont amené à Tidée de cette institution, il en est que nous voulons faire ressortir. Le père de famille a huit ou neuf enfants. Comment vont-ils régler la succession entre eux, même l'administrer? Il y aura des désordres, des contradictions mêmes, dans les gestions parallèles. Partout où plusieurs personnes ont des intérêts communs ou une activité commune, il faut un chef. L'un des enfants devra donc présider, diriger les autres. Le père de famille prévoyant investira de cette fonction celui qu'il croit le plus capable, et s'il n'y en a pas de tel , ou s'il y a trop d'anîmosité entre eux, il choisira un tiers. C'est ïhéritier institué. Cet héritier paiera les dettes, acquittera les legs, réalisera les biens, sans même avoir besoin du consentement des autres héritiers réduits au rôle de légataires.
Dans certains cas le fldei commis d'hérédité remplaçait d'ailleurs l'institution d'héritier.
Dans le droit coutumier, Tinstilution d'héritier ûisparait, il n*y a plus que des légataires ; le légataire universel lui-même est tout à fait différent de l'héritier institué ; ce n'est d'ailleurs qu'un successeur aux biens et non à la personne. Par conséquent, lorsqu'il y a un certain nombre d'héritiers ab intestat, ou de légataires, ou à la fois des uns et des autres, la succession va se scinder, rester sans direction ; tout le monde en aura la gestion à la fois. Ce qui est plus grave, c'est que la masse héréditaire elle-même va se diviser non-seulement en
droit, mais aussi eu fait, ce qui entraine tous les inconvénients du fractionnement du patrimoine. Enfin les dangers de Tobligation ultra vires vont être très grands, chacun pouvant commettre des actes dangereux sans réflexion ; les créanciers n'ayant plus affaire à un administrateur unique qui concentre la succession vont croire nécessaire d*agir ; ils voudront empêcher la réalisation des biens sans contrôle.
C'est alors que naquit l'idée de Texécuteur testamentaire. Par son testament le père de famille confie la gestion de sa successsion soit à l'un de ses eniants plus capable, soif à un étranger, à un ami. Celui-ci va administrer, réaliser, payer les legs, distribuer V actif net. Chacun des autres héritiers n'aura aucune obligation à remplir ; les créanciers rassurés par une administration unique, sachant à qui s'adresser sans scinder leur action, attendront aussi.
Nous n'avons pas à exposer ici en détail les règles de l'exécution testamentaire. Les droits de l'exécuteur varient suivant la volonté du testateur, mais celui-ci peut lui donner celui de vendre les immeubles. Cependant hâtons-nous de dire que l'exécution n'est pas organisée par la loi d'une manière large qui réponde à son entière idée ; le Code ne l'a considéré que comme un instrument de paiement des legs. Dans ce but l'exécuteur peut acquitter les dettes, vendre les meubles et les immeubles, mais il ne le peut plus, s'il est possible de payer les legs sans cela. Il est à peine besoin d'ajouter que le but est élastique, et que comme on ne doit pas acquitter les legs, les dettes non payées, ces dernières devront presque toujours l'être par l'exécuteur. C'est l'exécuteur qui choisit le notaire. Le testateur peut lui donner la saisine du mobilier, l'exécution est alors portée à la deuxième puissance. Il peut même l'investir de la saisine des immeubles, mais la saisine des meubles ne peut durer qu'un an. Dans ce cas l'exécuteur peut toucher les capitaux ; il paie les débiteurs, et il peut être poursuivi par las légataires.
Mais, même en cas de saisine, le rôle de l'exécuteur testamentaire n'est qu'imparfait. Il ne peut être actionné par les créanciers de la succession, ni les payer que dans la mesure sus-indiquée, et la saisine des héritiers n'est pas détruite. En un mot, le Code n'a admis l'exécuteur testamentaire qu'au point de vue de l'exécution des legs ; cet exécuteur est testamentaire dans le sens strict. 11 n'y a plus que les amorces du mandat donné par le de cujus de régler la succession que l'institution d'héritier ou leyî(/e/-co/nm/^ romain réalisaient pleinement.
Cependant, nous avons voulu relever dans notre droit civil actuel
cette idée féconde qui peut se développer. Si elle le faisait, elle coïnciderait avec celle de l'exécuteur et de Tadministrateur que nous déjà relevée dans le droit anglais, et que nous retrouverons plus loin dans d'autres droits.
Une seule personne, prise soit parmi les intéressés, soit en dehors, pourrait être chargée, soit par le de cujus, soît par lejage de liquider le patrimoine du défunt, de payer, sauf opposition bien motivée des héritiers, les legs et les dettes, de réaliser dans ce but Factif, et de ne laisser aux héritiers qu'un actif net. Ce ne serait plus Vexéculeur testamentaire ; ce serait V exécuteur héréditaire. Les héritiers conserveraient un droit de surveillance^ et même un droit d'opposition. Dans cette situation, bénéfice d'inventaire et séparation des patrimoines disparaîtraient ; il n'y aurait plus d'obligation ultra vires et il n'en se* rait plus besoin. La vieille institution d'héritier serait rétablie en ce qu'elle avait d'utile ; l'exécution testamentaire se serdt transformée ; la cohairie, comme toute communauté, aurait un chef, un gérant, et tout rédifice compliqué de la législation actuelle disparaîtrait comme inutile. La masse héréditaire apparaîtrait dans son isolement logique, .dans son indivisibilité. L'actif répondrait seul du passif. Mais il ne faut pas anticiper. Nous avons fait l'exposé et la critique de la législation française actuelle ; il faut maintenant passer à l'examen des légîs* lations étrangères. '
CHAPITRE TROISIEME
LEGISLATIONS ÉTRANGÈRES
Nous n'avons pas l'Intention de Mre ici l'examen complet dea lé* gislatîons étrangères. 11 en est beaucoup qui^ puisant soit an droit romain , soit à notre propre législation, reproduisent à peu près les dis* positions de notre Code. Elles ne nous apprendraient rien. Nous nous bornerons à celles qui ont des idées nouvelles à cous apporter.
Nous avons déjà en commençant présenté quelques-unes de ces legîstatioQS» les plus anciennes, celles qui pouvaient nous faire connaître le vieux droit germanique. Maintenant il s'agit de législations contemporaines, de celles qui ont eu devant elles la longue expérience des autres, et qui ont pu conAienïment innover,
L — Code îlatiea (i865).
Ce Code a pris pour point de départ le Code français auquel il n'apporte en celte matière que quelques modifications.
Lhéritier pur et simple est tenu des dettes in inflniUim, maïs la successions à lactif comme au passil, se partage entre les héritiers, ^acceptation peut être tacite daua les mêmes cas que chez nous. Elle ne peut être rescindée pour cause d'erreur sur la consistance de la succession ; seulement, si Ton vient ensuite à découvrir un testament, Thérltler n'est pas tenu de payer les legs y contenus au delà de la valeur de Tactif ; cette dispoï^itiou diUère de celle de la loi française, el est préférable. La faculté d'accepter, et non plus celle à la fois d'accepter et de renoncer, se prescrit par trente ans. L acceptation est irrévocable, la renonciation ne 1 est pas. L'autorité judiciaire peut impartir un
délai à l'héritier pour prendre parti ; ce délai passé, la renoDciation est supposée, mais dans l'hypothèse où il n'est pas en possession de la succession. Dans le cas contraire, les héritiers en possession perdent le droit de renoncer, lorsqu'il s'est écoulé trois mois depuis Touverture de la succession et leur connaissance de cette ouverture, et sont considérés comme acceptants ; cette acceptation est pure et simple^ s'ils ont négligé de faire inventaire.
Ce Gode organise le bénéfice d'inventaire et la séparation des patrimoines.
Le bénéfice d'inventaire doit faire l'objet d'une déclaration au greffe du prétoire ; en outre, la déclaration est inscrite dans le mois au bureau des hypothèques, ce qui donne une publicité bien plus effective, el est inséré, en outre^ dans les journaux. S'il y a plusieurs héritiers et qu'il ne soient pas d'accord pour le mode d'acceptation, celle sous bénéfice d'inventaire prévaut pour tous^ ce qui empêche la division de la masse que notre Code admet» alors il suffit qu'un seul héritier fasse la déclaration requise. L'héritier qui se trouve en possession doit faire inventaire dans les trois mois ; à défaut de quoi il devient acceptant purement et simplement : ce système diffère complètement de celui de notre Code. Après l'inventaire, la loi donne un délai de 4o jours pour délibérer, passé lequel l'héritier devient héritier pur et simple. Si, au contraire, l'héritier n'était pas en possession, il peut attendre à être poursuivi, et dans ce dernier cas les tribunaux fixent le temps qu'il aura pour délibérer, si on ne le (Poursuit pas, il peut délibérer pendant trente ans. Les mineurs ne sont déchus du droit de bénéfice d'inventaire, faute de remplir les formalités^ qu'un an après leur majorité. Pendant la période de délibération, l'héritier n'est considéré que comme administrateur de la succession, il peut ester en justice pour elle ; s'il ne comparaît pas, le tribunal nomme un curateur pour l'instance. Le recel d'un objet héréditaire emporte la déchéance du bénéfice. Le bénéficiaire est tenu seulement intrà vices, mais dans cette limite aussi sur ses biens propres. Il ne répond dans son administration que des fautes lourdes. Les créanciers peuvent lui faire impartir un délai pour commencer la gestion ; ils peuvent exiger caution. A défaut d'oppositions, l'héritier bénéficiaire peut, un mois après l'inventaire et les mesures de publicité ci*dessus» payer les créanciers qui ensuite n'ont de recours que contre les légataires. L'abandon des biens par l'héritier bénéficiaire n'est pas admise
Le droit à la séparation des patrimoines se presciit par trois mois à partir de la succession. Le bénéfice d'inventaire ne dispense pas les héritiers de recourir à celle ressource, le Gode Italien a résolu législativement en ce sens cette question, controversée et même résolue chez nous en sens contraire. Pour les immeubles il n'y a pas besoin de demande ; l'inscription en tient lieu. Les hypothèques et les ventes antérieures sont nulles au regard de la séparation des patrimoines inscrite dans les trois mois *; ici quant aux ventes, la loi italienne diffère de la française et se rapproche de la loi belge.
On voit qu'il n'y a pas là uq système nouveau^ mais des rectifications heureuses sur certains points. Il existe une tendance à limiter la durée de l'état d'incertitude, à composer les masses d'une manière indivisible, à rendre plus ferme l'état de séparation des patrimoines.
U.—Code Espagnol [iSS^),
Ce Code contient des idées plus neuves. La répudiation d'une succession est irrévocable, aussi bien que son acceptation. Celte der« nière peut être rescindée s'il apparaît un testament inconnu. L'acceptation tacite découle des mêmes faits que chez nous. Celui qui accepte purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire est tenu des dettes sur ses biens personnels. La situation d'un objet héréditaire rend héritier pur et simple. Le délai pour délibérer est fractionné en plusieurs périodes jusqu'au neuvième jour : après le décès, personne ne peut actionner l'héritier ; si une action est intentée ensuite^ le juge fixera à l'héritier un délai ne dépassant pas trente jours, passé lequel il deviendra acceptant. S'il y a plusieurs héritiers, chacun peut prendre le parti qui lui convient. L'héritier pur el simple est tenu ulirà vires ; en outre, ce qui est très remarquable, il y a, même après le partage, solidarité entre tous les héritiers n'ayant pas accepté sous bénéfice d'inventaire et même en cas de bénéfice d'inventaire la solidarité n'en existe pas moins^ mais dans la limite de ce bénéfice, l'héritier actionné n'aura que la ressource d'appeler en cause ses cohéritiers. Avant le partage, chaque créancier non seulement a le droit d'intervenir pour que le partage n'ait pas lieu en fraude de ses droits , mais peut s'opposer à ce qu'on partage avant son entier paiement ou la garantie de sa créance. Aussi les créanciers ne jouissentils pas du bénéfice de la séparation des patrimoines : le législateur espagnol estime qu'ils n'en ont pas besoin ^
Au contraire, il organise le bénéfice d'inventaire. Pour l'obtenir, il faut une déclaration devant notaire ou devant le juge, et en outre la confection d'un inventaire. Lorsque Théritier a la possession, il a un délai de dix jours, sll demeure au lieu de l'ouverture de la succession ; autrement, de trente jours ; il doit citer les créanciers et les légataires pour qu'ils assistent à l'inventaire. Ce délai est plus long s'il n'a fait aucun acte de gestion comme héritier ; dans ce cas, il ne part que de l'expiration du délai fixé par le juge pour l'acceptation ou la renonciation, ou bien du jour où il aura accepté ou fait acte d'héritier. Si rhéritîer n'est pas en possession, il a un délai de 3o ans. L'inventaire doit commencer dans les trente jours de la citation faite par les créanciers ouïes légataires et se termine dans les soixante autres jours; à défaut, l'acceptation deviendra pure et simple. Pendant le délai de délibération, le juge pourvoit à l'administration de la succession. En cas de revendication d'une succession contre celui qui la possède, si l'on triomphe, on n'aura pas besoin d'inventaire, on sera héritier bénéficiaire de plein droit. Ce bénéfice se perd comme en droit français. Jusqu'au paiement de tous les créanciers héréditaires et des légataires, on considérera la succession comme étant en administration (art. iù2i}); l'administrateur, que ce soit l'héritier lui-même ou une autre personne, aura le droit de la représenter ; il ne pourra payer les légataires qu'après tous les créanciers ; à défaut de contestations, on paie, îl est vrai, les créanciers à mesure qu'ils se présentent, mais on doit mettre en réserve ce qui revient à une créance préférable. Si, après le paiement des legs, on découvre de nouveaux créanciers, ceux-ci ne pourront agir, la succession épuisée, que contre les légataires. Les biens ne peuvent être vendus qu'avec Taccord des héritiers, des créanciers et des légataires. Les héritiers personnels de l'héritier ne pourront s'immiscer qu'après le paiement de toutes les dettes et legs pour réclamer la part de Théritier.
Le Code espagnol organise l'exécution testamentaire ; il permet au testateur de donner tous les pouvoirs qu'il juge convenable à l'exécuteur.
Les innovations de ce Code sont bien plus nombreuses que celles du Code italien. 11 détache cette fois la masse héréditaire, jusqu'à rendre inutile la séparation des patrimoines; il considère l'héritier jusqu'à paiement des dettes et des legs comme simple administrateur de cette masse ; les héritiers sont déclarés solidaires. Les créanciers peuvent exiger leur paiement avant tout partage. On s'approche de la vérité.
III. — Code Portugais
Comme le Code espagnol, le Code portugais proclame le principe de la solidarité entre les héritiers jusqu'au partage ; ensuite, leur obligation aux dettes se divise. Pour le mode de paiement, le Code renferme des dispositions assez originales. S'il n*y a que des héritiers majeurs, les créanciers sont payés en espèces ou par dation en paiement ; si le créancier refuse de recevoir cette dation, les biens seront vendus aux enchères ; s'il y a des mineurs ou autres incapables, et s'il ne se trouve pas d'argent comptant, le paiement se fera en meubles ou en immeubles qui seront mis en vente, mais qti*à défaut d'enchères le créancier pourra prendre au prix d*estimation ,
L'héritier n'est jamais tenu, même quand il accepte purement et simplement, q^'inlra vires, voilà un principe diamétralement contraire & celui du droit romain fet de notre droit ; mais il doit prouver que la succession est insuffisante, c'est de cette preuve seulement que le bénéfice d'inventaire le décharge, permettant cependant aux créanciers de faire la preuve qu'il existe d'autres biens que ceux inventoriés. L'acceptation peut être tacite comme dans notre droit. Le mineur ou tout autre incapable accepte de plein droit bénéficiairemenC. L*acceptation résulte comme chez nous du fait d'avoir été condamné comme héritier pur et simple au profit d'un créancier, mais l'effet est bien plus étendu que dans notre droit ; il est absolu, et non plus relatif. Si parmi les héritiers, les uns veulent accepter et les autres renoncer, chacun suivra sa voie, mais si les uns veulent accepter purement et simplement, et les autres sous bénéfice d'inventaire^ Facceptation sera bénéficiaire pour tous ; c'est un hommage rendu au principe de Tindivisibilité de la masse héréditaire. L'acceptation est rescindable, comme en droit français, lorsque la succession se trouve diminuée de plus de moitié par suite d'un testament inconnu, mais il faut remarquer que cette acceptation n'engage jamais ultra vires. Par une disposition intéressante, ce Code décide que Théritier pourra être mis en demeure de prendre parti par tout intéressé dans un délai & fixer par le juge et au maximum de trente jours, sous peine d'être considéré comme acceptant ; cette mise en demeure ne peut avoir lieu pendant les neyf premiers jours qui suivent le décès.
Ce Code organise le bénéfice d'inventaire, dont, l'intérêt, comme nous venons de le voir, est bien diminué. 11 distingue, quantaux délais^
Ihérilier qui est en possession de celui qui ne Test pas ; dans le premier cas, le délai est de dix ou de vingt jours ; dans le second, Théritier ne peut perdre son droit ni pendant ces vingt jours^ ni tant qu'il n'aura pas été sommé de prendre parti. On doit faire une demande au juge, lequel fait citer par affiches pendant trente jours les créanciers du défunt et les légataires inconnus ^et en personne ceux connu8,d'ètre présents à Tinventaire, qui commencera dans les trente autres jours qui suivront la fin de cette période et se terminera dans les soixante jours suivants ; à défaut d'inventaire dans ces délais, Théritier deviendra héritier fpur et simple. L'héritier bénéficiaire ou l'administrateur de la succession peuvent payer les dettes, si les héritiers, les créanciers et les légataires sont d'accord ; dans le cas contraire^ les créanciers et les légataires pourront actionner les héritiers. Si la succession est solvable, les créanciers seront payés à mesure qu'ils se présenteront, on ne pourra payer les legs qu'ensuite.
Le Code Portugais entre dans les plus grands détails sur la confection de l'inventaire, détails qui ne nous intéressent pas ici. Mais il établit un point curieux, la détermination de celui qui doit faire tes exhibitions et les déclarations nécessaires ; cette personne porte le nom technique de chef de famille ; en première ligne vient le conjoint survivant, puis celui des enfants ou héritiers majeurs qui a vécu avec le c/6 cu/u^, puis l'enfant le plus âgé. Chose importante! c'est ce chef de famille qui continuera à administrer les biens de la succession jusqu'au partage, qui recouvrera les créances, fera les actes conservatoires, percevra les fruits ; mais les héritiers pourront intervenir et même s'opposer à ses actes. Il n'y a pas identité, mais il y a une grande analogie entre ce chef de famille du droit portugais et Vexécutear ou V administrateur de succession du droit anglais, et aussi Vexécuteur testamentaire.
Le droit portugais ne connaît pas la séparation des patrimoines.
Il a institué Texécution testamentaire. Il faut noter les dispositions suivantes : i* le testateur, s'il a un enfant légitime, ne peut conférer la saisine à l'exécuteur ; 2" en cas d'empêchement ou de refus de l'exécuteur testamentaire, c'est aux héritiers qu'il appartient d'exécuter le testament, mais ils ne le feront point collectivement. Si les parts sont inégales, c'est l'héritier qui a la plus forte part qui joue le rôle d'exécuteur; si les parts sont égales, l'héritier chargé d'exécuter sera nommé par tous les autres, et à défaut par justice. On passe ainsi à l'idée de faire gérer la succession par un seul des héritiers.
En somme, le Gode Portugais contient beaucoup d'idées nouvelles et importantes. On y voit surtout se dessiner ce principe que le bénéfice d'inventeur a lieu de plein droit, que l'héritier pur et simple n'est tenu qu'm/ra vires. Par contre, les héritiers sont solidaires jusqu'au partage. L'acceptation bénéficiaire profite à tous. L'inventaire est rendu public pour les intéressés au moyen de la procédure provocatoire. Parmi les héritiers il y a un chef, le chef de famille, exécuteur intestataire, qui devient à l'occasion exécuteur testamentaire. Voilà ce qu'il faut surtout recueillir.
Ajoutons que le Gode Portugais connaît Tinstitution d'héritier du droit romain ; cet héritier est tenu de toutes les dettes, même sur ses propres biens, à moins d'acceptation bénéficiaire, tandis que le légataire ne Test que jusqu'à concurrence du legs. Pendant que l'héritier ab intestat est régi par les principes nouveaux et n'est plus qu'un successeur aux biens, l'héritier testamentaire reste encore un successeur à la personne et est régi par les anciens principes.
IV. — Code du Guatemala
Les règles de ce code ne sont pas très dilTérentes de celles du nôtre. On peut signaler les points suivants. L'héritier peut accepter,renoncer ou accepter sous bénéfice d'inventaire. En cas de dissimulation d'un bien héréditaire, il perd sa part dans ce bien et est déchu du bénéfice. L'héritier pur et simple est tenu ultra vires, à moins que les créanciers ne reconnaissent qu'il n'existe pas d'autres biens que ceux déclarés, restriction très remarquable. Le délai pour accepter est de 3 mois, 6 mois et i an; dans les 70 jours qui suivent on procède à rînventaîre.
Le droit guatémalien connaît l'institution d'héritier et l'exécution testamentaire. Il ne connaît pas la séparation des patrimoines •
V. — Code Mexicain
Sur le présent sujet, comme sur beaucoup d'autres points, ce code renferme les dispositions les plus intéressantes et les idées les pins neuves et les plus justes.
Il y a deux sortes d'héritiers : l'héritier ab intestat et l'héritier institué. Le second par une disposition expresse (333g) n'est jamais tenu qu'intrà vires, comme le légataire universel en droit français ; c'est
ainsi en réalité plutôt un légataire. Les héritiers ab intestat peuvent accepter ou répudier la succession ; l'acceptation peut être tacite. Lorsque neuf jours se sont écoulés depuis Touverture de cette succèssîon, tout intéressé peut demander au juge de fixer aux héritiers un délai pour prendre parti ; ce délai ne peut excéder un mois ; lorsqu'il est écoulé, l'héritier devient acceptant et son acceptation rétroagit. La renonciation, aussi bien que l'acceptation, sont irrévocables; cependant les deux sont rescindables quand par la découverte d*un testament la situation se trouve modifiée. Si un héritier soustrait un objet de la succession, il doit indemniser du préjudice qui en résulte. Si un héritier a été déclaré tel sur la poursuite d'un créancier ou d'un légataire, il le sera devenu à l'égard de tous.
// n'y a jamais confusion entre la succession et le patrimoine de Vhéritier; cependant la séparation des patrimoines est maintenue.
L'héritier, n* es t jamais tenu, qu'intr à vires ^ et le bénéfice d inventaire est sous-entendu. Par conséquent, il devient inutile de le formab'ser.
L'héritier devra dans les huit jours demander l'inventaire ; s'il y a un exécuteur, celui-ci sera soumis à la même obligation ; s'il ne la remplit pas, les héritiers pourront le faire ; dans ce cas, celui des héritiers qui l'aura requis deviendra adjoint à l'exécuteur testamentaire qui ne pourra plus faire aucun acte d'administration sans son consentement. L'inventaire sera tantôt en forme privée, tantôt en forme solennelle. L'exécuteur fait citer les légataires et les créanciers pour y être présents ; il doit le parachever dans les 90 jours ; le ministère public y assiste; pendant la durée de ce délai, toute poursuite contre la succession est interdite. L'inventaire fait, l'exécuteur liquide la succession ; il paie les dettes dans l'ordre suivant : i* les dettes funéraires, a® les frais et les dettes alimentaires, 3* les dettes exigibles ; celles-ci au fur et à mesure que les créanciers se présentent, mais ceux payés, s'il y en a d'autres préférables et absents, doivent donner caution. Si les créanciers prétendent qu'il existe d'autres biens non coehpris en l'inventaire, c'est à eux d'en faire la preuve ; s'ils lafont, les héritiers en faute devront payer une amende de a5 0/0. Ces opérations terminées, l'exécuteur demande le partage.
Ce Code organise la séparation des patrimoines. Il en admet le principe ; cette séparation doit être demandée dans les trois mois qui suivent l'acceptation de la succession, et elle est exclue s'il y a eu novation, c'est-à-dire si les créanciers ont accepté l'héritier pour leur débiteur. Une disposition remarquable est la non admission des
créanciers héréditaires dans ce cas à concourir sur les biens propres de l'héritier avec les créanciers personnels de celui-ci.
Mais ce qui est réglementé d'une manière complète et nouvelle par le Code mexicain, et ce qui découvre un nouvel horizon juridique, c'est rinstitution de l'exécution testamentaire, beaucoup plus développée que dans les autres droits. Si le testateur n'en a pas choisi un, Yalbacea est nommé par les héritiers à la majorité qui se compte sur la part et non sur les personnes, ils ne devront pas choisir un étranger; à défaut de majorité, la nomination sera faite par justice. La disposition de l'article 8707 est remarquable : ïalbacea doit aussi être nommé dans les successions ab intestat. S'il y a des. légataires et pas d'héritier, l'exécuteur devra être pris parmi eux, ce sont eux qui le choisiront. Les exécuteurs pourront être nommés conjointement (man comunado) ou successivement. L'exécuteur a la saisine, il procède au paiement des dettes et administre. £n cas de succession ab intesÊat^ si l'on doute lequel des héritiers doit être albacea^ chacun des héritiers pourra présenter requête, ainsi d'ailleurs que les étrangers, pour la désignation, on cite les intéressés, et la nomination se fait par le juge.
Avant cette requête et la comparution des personnes intéressées, le juge nomme un exécuteur provisoire, un interventor qui sera simple dépositaire des biens pour payer les dettes et fera faire l'inventaire, il se démettra aussitôt que Yalbacea sera nommé. Le testateur peut luimême nommer un interventor ; les héritiers peuvent aussi en désigner un.
Telles sont les dispositions du droit mexicain ; grâce à cette organisation de l'exécution testamentaire, la succession est toujours représentée par un seul, soit héritier^ soit étranger. La masse héréditaire reste bien distincte. L'héritier n'est jamais tenu ultra vires, IHous sortons des principes du vieux continent.
VI. — Code du Venezuela
Les dettes héréditaires sont divisibles entre les héritiers, il n'y a pas de solidarité. L'institution de l'héritier par testament existe, mais ne diffère pas du legs. L'acceptation est pure et simple ou sous bénéfice d'inventaire, elle a un effet rétroactif. Elle peut être tacite dans les mêmes cas qu'en droit français. Elle est irrévocable ; cependant, s'il se découvre ensuite un testament, l'héritier n'est pas tenu de payer les legs de celui-ci ultra vires. La révocation, au
contraire, est irrévocable. Les créanciers, les légataires , ceux qui succéderaient en seconde ligne peuvent forcer Théritier à prendre parti, et le juge fixe alors un délai qui ne peut être supérieur à six mois et passé lequella succession sera répudiée. En outre, les héritiers qui sont en possession perdront le droit de la répudier, s'ils n'ont pas lait inventaire dans les trois mois de l'ouverture de la succession ou du jour qu'ils en ont eu connaissance, et ils deviendront héritiers purs et simples. De môme, sont héritiers purs et simples ceux qui auront dissimulé quelque objet héréditaire. ,
La déclaration d'acceptation bénéficiaire se fait au tribunal, et doit fitre rendue publique par insertion dans les journaux et par affiches^ on doit alors faire inventaire. La déclaration faite par un seul héritier profite à tous les autres. Cet ijnventaire doit être commencé dans les trois mois de la déclaration si l'héritier est en possession ; après l'inventaire, l'héritier qui n'a pas encore pris parti .'a quarante jours pour le faire. Si l'héritier n'est pas en possession, les délais partent du jour indiqué par le juge. Les mineurs et autres incapables conservent le droit d'acceptation bénéficiaire jusqu'à l'expiration d'une année après leur majorité ; c'est une idée nouvelle que nous devons noter en passant. Pendant ces délais, les actions contre la succession sont suspendues. L'héritier bénéficiaire non seulement n'est tenu qu'm/rd vires^ mais peut faire l'abandon des biens. Les créanciers sont payés au fur et à mesure qu'il se présentent.
La séparation des patrimoines est organisée au profit des créanciers héréditaires ; le droit de la demander est prescrit au bout de quatre mois. L'acceptation bénéficiaire n'emporte pas la séparation des patrimoines. Il faut une demande judiciaire, et pour les immeubles une inscription, dans le même délai. Pendant ce temps, les hypothèques et les aliénations consenties par l'héritier ne sont pas opposables aux créanciers. La séparation ne profite qu'à celui seul qui la demandée.
L'exécution testamentaire est confiée à Yalbacea qui ne donne lieu à aucune remarque.
VIL — Code du Pérou,
Les articles 760 et suivant du Code Péruvien règlent très brièvement la matière. L'acceptation peut ôtre pure et simple ou bénéficiaire ; elle peut être tacite comme en droit français ; l'expresse a lieu par une déclaration laite devant le juge.
L'acceptation simple oblige à payer même toutes les dettes et tous les legs, ou ne peut réduire celte charge que par le bénéfice d'inventaire. Cependant Fobligation in infinitum n'a plus lieu si les créanciers reconnaissent que la masse de la succession ne dépasse pas les bieos indiqués par Théritier, ou si l'héritier peut administrer la preuve de ce fait en justice. Celui qui a dissimulé un objet héréditaire est déchu du bénéfice et perd sa part dans cette valeur. Le délai pour accepter est de trois mois, si l'héritier demeure dans la province, de quatre mois s'il demeure dans le département) de six mois» s'il réside ailleurs sur le territoire de la République, d'un an s'il est à l'étranger ; ce délai passé; il y a déchéance du bénéfice. On ne présume jamais qu'un héritier a renoncé à la succession. Si pendant deux ans personne ne se présente pour la réclamer, elle est déclarée vacante.
Valbdcea est nommé par le testateur ou par le juge. Il a droit à des honoraires de quatre pour cent des revenus qu'il encaisse, et d'un pour cent des capitaux qui ne produisent pas de revenus.
Les articles aiaS et suivants règlent la situation des héritiers. Le débiteur delà succession ne doit à chaque héritier que la part de celuici dans la créance ; la masse héréditaire est engagée pour la totalité des dettes ; en ce qui concerne celles-ci, il n'y a pas de solidarité entre les héritiers. Chacun d'eux a le droit de demander la liquidation et le paiement des dettes de la succession avant tout partage ; le même droit appartient aux créanciers. Passé le terme légal de laccep- Calion d'une succession, les héritiers présents sur les lieux peuvent être actionnés par les créanciers pour le paiement des dettes héréditaires, comme s'ils étaient les seuls représentants du défunt, quand même on saurait qu'il existe des cohéritiers absents ; dans ce cas, la sentence prononcée profite et nuit à tous les héritiers et s'exécute sur toute la masse de la succession si elle est indivise, mais après le partage^ sur les biens de l'héritier seulement et proportionnellement.
. VIll. — Code du Chili
Ce Code règle avec soin dans son titre XI le paiement des dettes héréditaires. 11 n'y a pas solidarité entre les héritiers. Mais l'héritier pur et simple est obligé in infinitum. L'insolvabilité d'un des héritiers ne retombe pas sur les autres. La dette et la créance de l'héritier ne s'éteignent par confusion que jusqu'à concurrence de sa part. Si le
testateur établit d'une manière, autre que celle légale, la division des dettes entre les héritiers, les créanciers auront Toption entre les deux modes de répartition. A défaut de faillite ou d'opposition, Théritier paie les créanciers à mesure qu'il se présentent, avant les légataires ; si la succession est peu grevée, il peut payer les légataires^ à charge d'exiger caution.
Ce Gode organise la séparation des patrimoines et le bénéfice d'inventaire. Les créanciers héréditaires et les légataires ont le droit de demander la première. Ce droH est perdu quand on a reconnu rhéritier comme débiteur, et quand les biens sont sortis des mains de l'héritier ou se sont confondus avec ses biens propres. Les créanciers de l'héritier ne peuvent demander de séparation. Celle obtenue par un créancier profi te à tous les autres qui n'ont pas perdu ce droit. Ce qui reste sur des biens de la succession se réunit ensuite aux biens de l'héritier et sert à payer tant les créanciers propres de celui-ci que les créanciers héréditaires déchus du bénéfice de séparation, au marc le franc entre eux. Sur les biens derhéritier,ses créanciers seront préférés aux créanciers héréditaires qui auront obtenu la séparation des patrimoines. Les créanciers ayant ce bénéfice pourront faire rescinder les aliénations consenties par l'héritier dans les six mois de l'ouverture de la succession, le jugement de séparation des patrimoines doit être inscrit sur le registre de publicité.
Le bénéfice d'inventa ire s'applique à tous les héritiers, même lorsque quelques-uns seulement le demandent. Ce genre d'acceptation s'impose comme chez nous à tous les incapables. Sont déchus de ce bénéfice ceux qui dissimulent des valeurs héréditaires, ou qui supposent des dettes fictives. L'héritier bénéficiaire répond du recouvrement de toutes les créances, à moins qu'il ne prouve qu'il n'y a pas eu de sa faute. Le bénéfice d'inventaire empoche la confusion. A la demande de toute personne intéressée on peut être contraint de prendre parti, de l'accepter ou de la répudier dans un délai de quarante jours ; à défaut de réponse,on est réputé renonçant. L'acceptation est irrévocable^ à moins de lésion grave résultant d'un testament alors inconnu ; cette ésion doit être de plus de moitié.
IX. — Code Argentin
Comme en droit français, les dettes et les créances héréditaires se divisent de plein droit, les héritiers n'ont pas à supporter la charge
de rinsolvabilité d'un de leur cohéritiers. Le droit d'opter entre l'acceptation et la renonciation se prescrit par vingt ans ; en outre, les tiers intéressés peuvent forcer à prendre parti dans un délai de trente jours. L'acceptation peut être faite dans les mêmes termes qu'en droit firançais ; elle peut résulter de la cession de droits successifs. La dissimulation d'un objet entraine aussi acceptation. Si l'on a été déclaré héritier pur et simple à la demande d'un intéressé, l'effet du jugement est non pas relatif, mais absolu et à l'égard de tous. L'acceptation peut être rescindée quand on découvre un testament qui diminue l'hérédité de plus de moitié. L'héritier doit payer, même sur ses propres biens, et est obligé in inflnitum. La renonciation faite par acte public est irrévocable, celle par acte privé n'a d'eflet qu'entre les cohéritiers et ne devient irrévocable qu'après acceptation par ceux-ci.
La renonciation n'est soumise entre les successibles à aucune forme spéciale. Pendant cinq ans, celui qui a renoncé peut demander l'annulation de sa renonciation lorsqu'elle a été faite en état d'incapacité, lorsqu'il y a eu violence ou erreur sur l'identité de la succession. Le renonçant peut retenir les donations à lui faites jusqu'à concurrence du disponible.
Le code argentin organise le bénéfice d'inventaire et la séparation des patrimoines. Pendant neuf jours à partir du décès on ne peut intenter aucune action contre la succession. Lorsque l'héritier est un mineur, le tuteur doit accepter sous bénéfice d'inventaire et faire la déclaration nécessaire ; s'il ne le fait pas, il doit des dommages-intérêts aux créanciers pour cette omission. L'héritier a trois mois pour faire inventaire ; il n'est tenu des dettes qu'm/ra vires, et les patrimoines restent distincts. Il fait la distribution de l'actif héréditaire aux créanciers et aux légataires, mais il ne peut comprendre dans ses frais sa propre créance. 11 n'a droit, le cas échéant, qu'à un dividende ; à défaut d'opposition, il paie à mesure que les ayants-droit se présentent, il peut se payer lui-même.
L'opposition faite par un des créanciers ne profite pas aux autres. On ne peut payer les légataires qu'après tous les créanciers. Le bénéfice est perdu en cas de dissimulation ou de vente des immeubles sans autorisation ; quant à la vente des meubles^ le juge décide si elle rentre dans les actes d'administration.
Tout créancier peut demander la séparation des patrimoines contre tout créancier de l'héritier^ il en est de même de tout légataire ; mais les créanciers de l'héritier n'ont pas le même droit contre ceux de la
succession. La demande peut être dirigée collectivement contre tous les créanciers de Théritier, ou individuellement contre chacun d'eux^ ou collectivement contre toute la succession, ou seulement sur tel ou tel bien. Les fins de non-recevoir contre la demande sont les mêmes qu'en droit français. On n*en conserve pas moins le droit d'être payé sur les biens propres de Théritier en concours avec les créanciers personnels de celui-ci. Les créanciers de Théritier ont droit aussi à ce qui reste libre des biens héréditaires.
XII. — Codes Suisses
Les cantons français suivent à peu près la législation française, en ce qui concerne Tobligation aux dettes. Les héritiers sont tenus ultra vires, mais sans solidarité entreeux. ASchafiRiouse, on donne à chacun des héritiers le droit d'exiger que les dettes soient payées avant partage; si cela n*a pas lieu, le créancier peut accepter un des héritiers comme seul débiteur ; à défaut de quoi, les héritieis sont tenus solidairement; le nouveau code de Zurich n'admet plus cette solidarité, cependant si Tun des héritiers devient insolvable, cette insolvabilité retombe sur les autres. Chaque héritier peut aussi exiger le paiement du passif avant partage, ou Taltribution de la dette à un seul avec le consentement du créancier. Les droits des autres cantons établissent purement et simplement Tobligation solidaire ; cela est dit expressément par les codes de Vaud, de Fribourg et de Neufchatel. Il en est de même à Berne. C'est d'ailleurs le Code fédéral des obligations qui détermine les effets de cette solidarité. Le même système règne à Lucerne, Argovie et Soleure ; le code de ce dernier canton règle l'assignation de la dette à l'un des héritiers ; lorsqu'elle est faite et notifiée au créancier, celui-ci ne peut poursuivre les autres débiteurs qu'en cas d'in-
solvabilité de celui qui lui a été assigaé. Les autres héritiers peuvent demander caution à celui assigné au créancier. Si après le partage, il survient des dettes inconnues Jes enfants qui ont reçu davantage doivent payer plus. Le même droit existe à Zug, aux Grisons, à Glari8,à Thurgovie et à Niedwalden. Il en est de même dans les cantons de Saint- Gall, [Appenzell, Bâle- Ville, Un, Schv^yz, Obwalden et Bàle-Campagne.
Deux cantons, Berne et Zurich, ont institué le partage d'office et aussi le paiement de cette manière des dettes delà succession, ainsi que ceux des deux Appenzeli ; on procède aussi à l'inventaire à la suite de tout décès. Lorsqu'une succession est grevée de dettes, ces dettes doivent être payées avant le partage auquel les créanciers peuvent jusque-là s'opposer ; à moins qu'ils n'acceptent comme débiteur un seul héritier. Un des héritiers lui-même a ce droit, il peut exiger le paiement préalable des dettes. D'ailleurs, les héritiers sont tenus uUrà vires. A Glaris on procède après le décès à lappel des créanciers par publications dans les quatre semaines de Touverture de la succession ; le créancier qui ne produit pas subit une perte de dix pour cent, et deux ans après la deuxième publication il y a forclusion. Le même droit d'exiger le paiement préalable des dettes existe à Zurich, à Glaris, à Saint -Gall, à Thurgovie, à Soleure, à Lucerne, à Argovie. C'est le correctif de la solidarité. 11 est de même à Neufchàtel ; on doit réaliser tous les biens qu'il est nécessaire pour parvenir à ce paiement.
Le bénéfice d*inven taire est admis par le droit Suisse et organisé soigneusement par la législation de chaque canton. A Neufchàtel, Tacceptation se fait alors par une demande en justice. Aussitôt, le juge de paix ordonne Tapposition des scellés, nomme un ou plusieurs syndics à la masse et procède à l'inventaire ; après l'échéance des délais légaux, la liquidation de la succession est terminée avec sommation, sous peine de forclusion, aux créanciers ou autres intéressés de produire dans un délai qui ne peut être moindre de ao jours ni dépasser 3 mois ; celle forclusion n'éteint pas la créance, mais exclut de toute participation aux biens de la succession. Pendant la huitaine qui suivra la clôture de la liquidation, l'héritier pourra renoncer au bénéfice d'inventaire et accepter purement et simplement. S'il ne l'a point fait dans ce délai, on procède à la réalisation de la masse, puis à la distribution, et ces opérations accomplies^ on remet aux héritiers le solde, s'il y en a un. A Fribourg, la demande de bé-
néfice d'inventaire est faite au tribunal qui peut raccorder ou la refuser^ sauf appel ; s*il est accordé^ on procède à l'inventaire, les meubles inventoriés sont laissés à un gardien, le bénéfice d'inventaire est publié sous forme de sommation adressée aux créanciers d'intervenir dans un délai sous peine de forclusion. C'est le Président ou le Greffier qui dépouille les papiers de la succession et reçoit les intei'ventions.
Ces exemples suffisent pour faire connaître les formalités générales nécessaires ; partout il y a procédure provocatoire. Quant aux eflets du bénéfice d'inventaire, ce sont ceux d'empêcher la confusion des droits et des patrimoines et de limiter l'obligation aux dettes inira vires, ei encore de mettre à Fabri des réclamations les créanciers qui n'ont pas produit.
Le droit Suisse admet la séparation des patrimoines. Les cantons français l'organisent comme notre Code avec quelques modifications. Celui de Yaud ne permet de la demander que pendant trois mois après le décès , et celui de Fribourg pendant 90 jours depuis l'acceptation de la succession, celui de Neufchâtel pendant i5 jours, et pendant ce délai l'héritier ne peut consentir aucun acte préjudiciable. Au Valais, une inscription dans les six mois suffit, sans qu'il y ait besoin d'une demande dans ce cas ; quant aux meubles, on a un délai de trois ans ; pendant ce temps, aucune aliénation d'immeubles ne peut avoir lieu ; au bout de six mois,le droit de suite est seul perdu. Ceux qui ont demandé la séparation des patrimoines sont préférés aux autres créanciers héréditaires ; mais sur les biens de l'héritier, ils sont primés par les créanciers personnels de celui-ci. A Neufchâtel, l'effet de la séparation des patrimoines est de taire tomber la masse successorale en liquidation, Baie- Ville organise en détail la séparation, la masse héréditaire est alors liquidée, comme dans le cas de renonciation.
Telles sont les principales dispositions du droit Suisse ; ses traits essentiels sont : i* l'obligation solidaire des héritiers ; 2* le droit des héritiers et des créanciers à ce que les dettes soient payées avant le partagea moins que le créancier ne prenne un des héritiers pour débiteur, 3° la procédure provocatoire et la forclusion éventuelle des créanciers, 4** l'inventaire et le partage d'office.
XIII. — Code Autrichien
Sous ce titre : de la possession de l'hérédité, ce Code trace les obligations de l'héritier. Celui qui accepte est tenu des dettes ulfra vires. En cas d'acceptation bénéficiaire, le tribunal fait Jm-
médiatement procéder à Tinvenlaire et Tobligation n'est plus qu' intra vires. Les créanciers ne sont pas obligés d'attendre que Théritier ait pris parti. Le bénéfice de la séparation des patrimoines leur est accordé, ainsi qu'aux légataires ; dans ce cas, un curateur est nommé par justice, mais alors l'héritier, quoique pur et simple, n'est plus tenu sur son propre patrimoine ; cette disposition est très remarquable. L'héritier ou le curateur peuvent appeler tous les créanciers au moyen d'une procédure provocatoire, sous peine de forclusion, à l'expiration du délai imparti, si la succession est déjà épuisée. Si l'héritier néglige d'accomplir cette procédure provocatoire ou s'il paie les créanciers à mesure qu'ils se présentent,il devient responsable envers les autres, malgré son acceptation bénéficiaire, mais dans la mesure de ce qu'ils auraient autrement obtenu. Les créanciers qui n'ont pas eu recours au bénéfice d'inventaire sont obligés solidairement au profit des créanciers, même après le partage ; s'ils sont bénéficiaires, leur obligation est solidaire jusqu'à cette époque, mais se divise ensuite. Quant aux créanciers ou ayants cause de l'héritier, ils ne peuvent avoir de droit sur la masse héréditaire qu'après paiement des créanciers du défunt.
XIV. — Code Hollandais
Les héritiers qui ont accepté sont tenus au paiement des dettes et des legs pour leur part virile, mais sans préjudice des droits des créanciers sur toute la succession tant qu'elle est indivise. Cette addition est très importante : elle tient le milieu entre la solidarité et la non solidarité.
Les créanciers peuvent faire inscrire la séparation des patrimoines dans les six mois ; après Tinscription, aucune aliénation ou hypothèque ne pourront être consentis à leur préjudice. Le droit de demander la séparation se prescrit par trois ans. Les créanciers de l'héritier ne peuvent demander la séparation des patrimoines contre ceux de la succession.
L'héritier peut se réserver le droit de délibérer^ mais pour cela il faut qu'il en fasse la déclaration au greffe; à partir de cette déclaration il aura quatre mois pour faire inventaire et délibérer ; passé ce délai, il pourra être contraint de prendre parti. Il administre et fournit caution et dans les trois mois qui suivent l'expiration du délai de délibération^ il doit inviter par des insertions les créanciers inconnus à comparaître pour recevoir les comptes ainsi que leur paiement. Après l'a-
purement du dit compte, il paiera les créaaciers connus ; s*ii y a des créanciers opposants, on ouvre une distribution judiciaire. Après le délai expiré, les créanciers n'ont de recours que contre les légataires, et cela seulement pendant trois ans. Si les héritiers ne sont pas d'accord sur le mode d'acceptation, celle-ci sera bénéficiaire. La renonciation n'est pas irrévocable. La faculté d'accepter la succession se prescrit par trente ans. Il n'est pas besoin d'cgouter que l'héritier bénéficiaire n'est tenu q}ïintra vires, et que les patrimoines restent distincts.
XV. — Code Suédois
C'est une ordonnance spéciale, celle du i8 septembre 1863, qui règle le paiement des dettes après décès. Pendant un mois à partir du jour où l'inventaire a été ou devait être fait, laliénation d'un bien consentie faite par l'héritier est nulle ; s'il y a faillite, les dettes deviennent exigibles,lorsqu'il plait aux héritiers de les payer. Les créanciers dont la créance est exigible ont le droit d'être payés immédiatement^ mais alors ils doivent donner caution de rapporter, s'il y a lieu ; poujr les créances non échues, il n'y a pas de paiement, mais c'est l'héritier qui doit donner caution. Après l'inventaire, les héritiers ont un mois pour renoncer, et alors la masse de la succession est traitée comme celle d'une faillite. On peut renoncer, à cause de la découverte de nouvelles dettes, à une succession déjà partagée, mais alors il faut rapporter ce qu'on avait reçu ; si l'un a dissipé sa part, les autres en sont responsables. Les légataires doivent aussi pour le paiement des dettes rapporter ce qu'ils ont touché, les héritiers peuvent demander la séparation des patrimoines. C'est notre bénéfice d'inventaire. Mais s'il né le font pas, ils répondent solidairement des dettes, à moins qu'ils ne se soient abstenus de toute immixtion, ou qu'ils n'aient pas été présents à l'inventaire, ou qu'ils ne se soient pas mis en possession. Si le délai légal s'est écoulé sans inventaire, les héritiers sont responsables de toutes les dettes. Si c'est le tuteur du mineur ou de l'incapable qui a commis cette négligence, c'est lui, tuteur, qui sera obligé au paiement du passif^ disposition bien digne d'être notée. Une procédure provocatoireest organisée pour faire apparaître les créanciers ; un partage pendant le délai imparti convertirait les héritiersen héritiers purs et simples.
XVI. — Projet de Code civil Allemand
Nous avons en commençant exposé le droit commun allemand^et celui des différents Etats ; nous ne voulons pas y revenir, mais il est intéressant de faire connaître les dispositions du projet du Code civil qui doit régir toute TAUemagne.
La transmission de Thérédité a lieu de plein droit, sous la réserve du droit de répudiation, droit qui prend fin dans un certain délai ou par Tacceptation expresse ou tacite ; ce délai est de six semaines; dans certains cas il s'élève à six mois, c'est quand l'héritier se trouve à l'étranger, ou que \e^de cujus y est décédé, il commence à courir du moment où l'on a connu l'ouverture de la succession. Pour la renonciation il faut une déclaration devant te tribunal. L'acceptation et la répudiation sont irrévocables.
Le bénéfice d'inventaire est admis. La fixation d*un délai pour faire inventaire a lieu sur la demande d'un créancier; ce délai doit être d'un mois au moins et de trois au plus. Une procédure provocatoire est instituée pour faire apparaître les créanciers ; mais si la faillite de la succession est déclarée, la procédure provocatoire prend fin. Outre la publication, une sommation individuelle est faite à chaque créancier par lettre recommandée, chacun doit se présenter dans le délai, sous peine de forclusion.
En réalité, il n'y a pas de bénéfice d'inventaire ; l'héritier n'est tenu qa'intrà vires, seulement il est déchu de cet avantage lorsqu'il y renonce ou s'il ne présente pas d'état dans un délai que le tribunal impartit. Il n'est point déchu parce qu'il aurait aliéné des immeubles de la succession, ou pris expressément la qualité d'héritier, car il n'a pas manifestépar là l'intention de payer plusqu'iln'a reçu, et il n'en résulte pas non plus de confusion des patrimoines. Ce n'est que le détournement ou la confusion qui peut aggraver ses obligations.
L'administration de la succession se fait d'après le projet de deux manières différentes : i* ouverture du concours, aucun créancier ne pouvant être payé à part, 2^ paiement par l'héritier lui-même au moyen d'une distribution faite par lui, en payant les uns, en mettant la part de certains autres en réserve. Dans les deuxcas, la procédure provocatoire est employée.
Décidément triomphe dans ce projet l'idée que l'héritier ne doit plus être le successeur à la personne, mais seulement le successeur aux biens. Il en résulte cette vérité que Thérîtier ne doit plus être, en principe, tenu des dettes uUrà vires ^ même quand il accepte purement et simplement.
XVII. — Droit Anglais
Nous avons énoncé ci-dessus, en examinant le droit germanique les dispositions essentielles du droit anglais à ce sujet.
XVIll. — Code Russe.
Les héritiers sont saisis dès Tinstant du décès, mais ne peuvent se mettre en possession eux-mêmes des biens de Thérédité, ils doivent dans tous les cas se faire envoyer en possession des immeubles et des meubles, comme tout acquéreur ; l'acceptation, sans un envoi en possession, n'oblige pas l'héritier au paiement des dettes.
Après le décès, on doit procéder à un inventaire, puis le tribunal, dans le ressort duquel se trouvent les biens, adresse un appel aux héritiers par la voie des journaux quand tous ne sont pas présents et quand il y a un capital déposé dans les banques. Il n'y a pas lieu de le faire lorsqu'un commerçant devient insolvable, on recourt alors à la procédure du concours. Si les héritiers absents ne se présentent pas dans les six mois, ceux présents entrent en possession des biens, sans préjudice de la pétition d'hérédité.
L'acceptation peut être expresse ou tacite. L'héritier acceptant re« présente la personne du défunt et est tenu des dettes uUrà vires, mais il n'y a pas de solidarité entre les héritiers. Par exception, les enfants ne sont pas tenu de payer les dettes de leur père et mère, si à leur décès ils n'ont reçu aucun bien. L'obligation s'étend jusqu'au patrimoine personnel de l'héritier. Mais de plein droit il y a séparation des patrimoines, les dettes de l'héritier ne peuvent être payées sur la masse de la succession qu'après tous les créanciers héréditaires. La simple jouissance des revenus est une acceptation tacite.
Les héritiers sont présumés répudier la succession : i" quand, le passif dépassant ractif,ils ne sont pas entrés en possession ; a® lorsque, n'étant pas présents lors du décès, ils ne produisent pas leurs titres dans
le délai qui leur a été assigné. La répudiation expresse se fait devant le juge. Le tuteur a le droit de répudier, sans autorisation préalable. Il n'y a pas d'acceptation bénéficiaire ; le seul moyen de s'aflranchir des dettes est de renoncer.
Dans les provinces Baltiques, les dettes se divisent aussi de plein droit. Le juge fixe un délai pour intenterTaction en pétition d'hérédité, sous peine de forclusion ; à défaut de fixation particulière, ce délai est d'un an. L'héritier qui ne prend pas parti pendant ce temps est présumé acceptant s'il est en possession, renonçant dans le cas contraire. Lebénéfice d'inventaire est organisé.
Ce qui est remarquable dans le droit russe, c'est Tabsence de saisine de fait, l'appel aux héritiers et la prétention du bénéfice d'inventaire.
Telles sont les dispositions des lois étrangères principales de civilisation Européenne. Deux principes s'y combattent : pour les unes rhéritier est le représentant de la personne du défunt, il est, par conséquent, tenu des dettes uUrà vires, même lorsqu'il n'y a pas immixtion, sauf certains bénéfices qui viennent tempérer cette situation ; pour les autres, l'héritier n'est qu'un successeur aux biens, il est tenu intrà vires seulement, sans qu'il ait pour cela besoin de la concession d'aucun bénéfice, il ne peut âtre obligé au delà que par sa propre faute et dans une limite qui varie, tantôt parce qu'il a établi une confusion entre les patrimoines , tantôt parce qu'il a détourné des valeurs héréditaires. Presque partout, de leur côté, les créanciers héréditaires peuvent demander la séparation des patrimoines, mais l'eiTet de cette demande varie, ainsi, du reste, que celui du bénéfice d'inventaire ; tantôt il est relatif, tantôt il est absolu. S'il y a plusieurs héritiers, les législations se séparent encore en plusieurs groupes : dans l'un, les dettes se divisent de plein droit entre les héritiers ; dans l'autre, il y a^ au contraire^ solidarité entre eux; dans un système mixte, cette solidarité ne dure que jusqu'au partage. Enfin, en ce qui concerne la masse héréditaire, suivant certaines législations, elle se confond avec le patrimoine de l'héritier, sauf le cas de bénéfice d'inventaire et de séparation des patrimoines, et l'héritier l'administre à peu près librement même dans ces derniers cas, il paie les créanciers à mesure qu'ils se présentent ; suivant d'autres, la masse héréditaire reste distincte jusqu'à liquidation et partage ; ce n'est même pas l'héritier qui la gère^ mais tantôt un exécuteur testamentaire ou intestataire, tantôt un des héritiers seul, choisi par les autres, tantôt un véritable syndic^ la masse bénéficiaire étant assimilée à celle d'une faillite. L'influence du
partage sur le traitement du passif se fait sentir aussi d'une manière différente suivant les pays; tantôt ce passif survit et reste à la charge de chacun des héritiers pour sa part, tantôt, au contraire, il doit être acquitté préalablement, et on ne partage jamais que de l'actif net, à moins que le créancier n*ait consenti à prendre pour débiteur exclusif un des héritiers.
Si maintenant on rapproche tous ces points pour voir la direction d'ensemble de ces courants juridiques, on reconnaîtra que dans les pays latins Théritier est représentant de la personne, tenu des dettes ultra vires^ que ces dettes se divisent entre les héritiers, que Tefifet du bénéfice d'inventaire et de la séparation des patrimoines y est relatif^ que la masse héréditaire ne devient distincte que dans des cas spéciaux et est gérée par l'héritier qui ne fait nullement appel aux créanciers, et que le passif survit au partage. Au contraire, dans les pays germaniques, Théritier est le plus souvent un simple successeur aux biens, n'est tenu quintrà vires, sauf aggravation de cette situation par sa faute. L'effet de la séparation du patrimoine y est absolue ; les héritiers sont tenus solidairement ; les dettes se règlent avant le partage, et la masse héréditaire distincte se gère comme une masse de faillite. Les créanciers connus et inconnus, les autres ayants droit, sont appelés par la procé^ dure provocatoire. Entre ces deux systèmes diamétralement contraires, le futur législateur devra opter. Ils sont logiquement inconciliables.
Dans le second système, le dernier mot semble avoir été dit par la législation anglaise. Il y a un exécuteur, soit testamentaire, soit intestataire qui gère, dispose avec les autorisations nécessaires, paie les dettes et les legs, provoque le partage, et distribue l'actif net aux héritiers. Ceux-ci, pendant l'indivision, n'ont pu s'immiscer, même s'ils Tout voulu, les masses sont restées distinctes. Aucun concours n'a pu avoir lieu entre les créanciers respectifs des deux patrimoines. Les dettes ne sont ni solidaires ni divisées entre les héritiers ; elles portent seulement, mais indivisément, sur tout le patrimoine de la succession.
Maintenant que la législation française a été exactement constatée dans ses détails, et les législations étrangères dans leur ensemble, et que nous avons apprécié la première, il est temps de poser les vrais principes et d'en faire l'application.
DU COTÉ DU PASSIF
La YieiUe idée que rhérilier continue la personne du défunt a fait son temps, c'est un véritable anachronisme. Nous avons vu quelle en a été l'origine dans les droits anciens ; elle était toute religieuse. On succédait alors aussi au mérite et au démérite, souvent aux honneurs, il pouvait paraître raisonnable de succéder aux dettes. D'ailleurs, on avait été copropriétaire, et ces dettes on les devait juridiquement déjà, mais cette copropriété de famille a disparu. Sans doute, au point de vue social, au point de vue physiologique et pathologique, on représente souvent le de cajus, si Ton est son descendant. Mais les dettes ne sont pas vraiment l'annexe delà personne ; c*est une partie constituante du patrimoine, la contre-partie de l'actif. L'actif emporte le passif, mais seulement jasqa'à due concurrence Les créanciers héréditaires eux-mêmes n'ont jamais compté pour être payés que sur le patrimoine du défunt.. Si celui-ci est obéré et l'héritier riche, c'est une libéralité que l'héritier fait en les payant intégralement ; il s'appauvrit aux dépens d'autrui, et autrui s'enrichit à ses dépens, ce qui est contraire à l'équité.
L'idée vraie est celle qu'exprime un autre adage bona non intelligantur nisi deducto aère aliéna ; il n'y a à' actif réel que V actif net. Le patrimoine forme une masse qui se sutBt à elle-même quand elle est détacnée de la personne du défunt. On doit laisser ses éléments se composer et se balancer ; on ne doit y toucher que si elle est bien constatée, et alors payer le passif au moyen de l'actif et ne recueillir que le reliquat. Si la masse est insuffisante, il n'est rien dû au delà. L'héritier ne succède qu'aux biens. Il ne peut être obligé d'y mettre du sien, à moins d'avoir commis unefaute, point que nous examinerons. Il peut se dire héritier pur et simple, vendre sa part héréditaire, aliéner les biens, cela ne change rien à sa situation.
Il en résulte que la déclaration d'acceptation bénéficiaire est supprimée en principe. L'héritier est pur et simple, il n'y a plus d'héritier
bénéficiaire ; il n est jamais tenu q\i*intrà vires. Sa situation est la même que dans notre droit celle du légataire universel et des autres successeurs irréguliers.
L'importance de ce changement de situation ne se borne pas à la dispense de passer une déclaration d'acceptation bénéficiaire au greffe. Elle consiste en premier lieu en ce que l'héritier n*a plus à craindre de se compromettre, qu'il n'hésitera plus, n'aura même plus à délibérer. En eQet, n'étant jamais tenu qn'intrà vires il ne pourra qu'accepter ou renoncer, le troisième parti n'existe plus. Mais le second ne subsiste même pas en réalité. Pourquoi l'héritier renoncerait-il? Pour ne pas se donner la peine d'administrer ? Mais nous verrons tout à l'heure que, môme acceptant, il n*aura pas Tadministration. Pour pouvoir retenir ce qui lui a été donné en avancement d'hoirie, et ne pas en effectuer le rapport P Nous avons vu que cet elTet de la renonciation est injuste^ qu'il y a lieu de le supprimer» pour respecter désormais l'intention évidente du père de famille qui n'a pu vouloir favoriser ceux qui renoncent à son patrimoine. Pour échapper aux dettes ? Mais l'héritier n'en sera jamais tenu que jusqu'à concurrence des biens héréditaires et sur ceux-ci. Pour échapper aux dangers d'immixtion qui augmentent son obligation aux dettes ? Nous verrons qu'il ne pourra s'immiscer, puisqu'on administrera pour lui. 11 n'y a plus que des avantages à accepter purement et simplement, aucun à renoncer ; au contraire, ainsi on ne ferait que perdre son droit au boni net.
Par conséquent, l'acceptation pure et simple sera présumée ; la renonciation seule aura besoin d'être expresse. En cas de renonciation, la succession passera aux autres héritiers, et ceux-ci pourront mettrel'héritier hésitant en demeure de renoncer dans un certain délai.
Mais l'héritier sera-t-il déchu du droit de ne payer les dettes qu'm/rd vires s'il a laissé se confondre les deux patrimoines, ou s'il n'a pas fait faire un inventaire Fégulier, ou s'il a dissimulé ou détourné des valeurs de succession ?
Lorsqu'il y a un inventaire régulier, la confusion ne peut avoir lieu que pour les objets qui n'existent plus en nature ou qui sont fongibles, pour les autres, il est facile de les reconnaître et de les séparer en tout temps. Le résultat matériel de la confusion est de faire venir les créanciers héréditaires et ceux propres de l'héritier en concours sur les deux masses. L'héritier doit dans ce cas non être considéré comme tenu in infinitum, ce qui n'est pas du tout une conséquence logique.
mais indemniser les créanciers héréditaires de In perte qui résulta pour eux de ce concours*
Lorsqu'il y a immixtion sans qu'il y ait confusion, par exemple, si r héritier a vendu sans formalités un immeuble de la succession, maïs n'en a pas encore touché le prix, il ne peut non plus en résulter logiquement qu'il soit tenu in infînitam ; il devra seulement bonifier aux créanciers héréditaires la différence entre le prix de vente et la valeur réelle.
Sî lliérîtier a détourné uu objet de la succession après l'inventaire, ît devra seulement tenir compte de la valeur. Si ce fait se place avant rïnventairc et qu'il ne Tait pas déclaré, il est juste que l'hénUer coupable perde tous ses droits dans Tobjet dissimulé, on peut même l'obliger à pa)er le double de la valeur ; enfin on pourra faire preuve contre lui de la consistance de la succession, même par commune renommée. Mais la peine qui consiste à lobliger a payer les dettes m infinitam est démesurée, quoique presque toutes les Jégisf allons la prononcent, et ne doit pas être maintenue.
Le point culmiuant est la confection de Vinventaire. Les législations font tout dépendre de lui h il importe, en effet, que les valeurs de succession soient constatées. On en charge Ihéritieret ou lui impartit un délai, soit légal, soit judiciaire, très long, de plusieurs mois, au moins, pour y procéder ; on ne l'oblige point à faire apposer immédiatement les scellés. Passé ce délai, l'héritier, s'il est poursuivi peut encore accepter sous bénéfice d'inventaire pendant ^o jours ; s*il n'est pas poursuivi pendant So ans \ il peut tiussi faire invenlaire, pendant tout ce temps. Quel peut être l'utilité d'un tel inventaire dressé longtemps après l'ouverture de la succession i^ L'héritier a pu détourner une partie de lactif II faudrait, pour garantir des détournements, que les scellés fussent apposés aussitôt après le décès, et même alors 1 L'inventaire devient une formalité.
Comme dans la législation actuelle, il pourrait être fait à toute époque par l'héritier. Nous préférerions qu'il le fût par un aulredans un délai plus rapproché ; nous ne voudrions pas anticiper, et nous parlerons plus loin de X inventaire d office. Qu'il nous suffise de dire que cette cause de déchéance ne pourra plus frapper l'héritier, puis que ce ne sera pas lui qui devra requérir cet inventaire.
Ainsi riiéri lier pur et simple ne sera plus tenu qn'inirà vires, et aucune circonstance ne pourra le faire déchoir de cet avantage. Celles qui emportant maintenant cette déchéance n 'entraîneraient plus que des conséquences moindres, que nous avons indiquées.
Ces conséquences, il est vrai, ne garantissent pas entièrement les créanciers hérédiiaires, lorsqu'il y a confusion de biens, et que Tactlf héréditaire est plus solvable que le patrimoine de l'héritier. Les créanciers pourront-ils demander la séparation des patrimoines P Oui, si l'héritier a en mains les biens de la succession, et celte séparation demandée par Tun ou contre l'un des créanciers personnels d'un des hérititiers devrait être au profit de tous et contre tous. Mais si l'héritier n'appréhende aucun des biens de la masse jusqu'au partage, point n'est besoin de cette séparation en fait. Elle aura lieu d'ailleurs en droit dans tous les cas ; jamais un créancier de l'héritier ne pourra se faire payer sur la masse héréditaire, avant paiement complet des créanciers de la succession.
Par contre, les créanciers d'un héritier solvable n'auront point intérêt à attaquer, même par l'action Paulienne, l'acceptation d'une succession obérée ; elle ne pourra leur faire aucun préjudice, du moment qu'en fait l'héritier n'appréhendera point les biens de la succession, et qu'en droit les deux masses resteront distinctes. Les créanciers de la succession n'auront jamais le droit de se faire payer sur les biens personnels de l'héritier.
Ainsi bénéfice d'inventaire de plein droit, sans formalités à remplir par l'héritier.
Séparation des patrimoines de plein droit, sans formalités à remplir par les créanciers héréditaires.
Exclusion de plein droit des créanciers héréditaires du patrimoine de théritier, sans formalités à remplir par les ciéanciers personnels de celui-ci.
C'est qu'en effet le patrimoine du de cujus continuera jusqu'au partage à constituer une masse indivisible et distincte du patrimoine de chaque héritier. L'héritier héritera seulement de sa part du reliquat net. La masse de la succession sera traitée comme celle d'une faillite. Les héritiers, s'ils étaient créanciers ou débiteurs du défunt, resteront créanciers de la masse, sans confusion. Leur créance ne s'éteindra que par le partage, et par compensation plutôt que par confusion même alors.
Cette masse ne sera pas aux mains des héritiers collectivement. L'administration sera conférée, soit à l'un d'eux, soit à un étranger nommé par eux ou par justice ; dans tous les cas, c'est comme curateur qu'un des héritiers lui-même administrerait. Les créanciers auraient le droit d'intervenir dans cette administration et de la sur-
veiller, ils pourraient même déléguer dans ce but Tun d'entre eux. Ils auront le droit, si la succession ou si l'héritier leur semble peu solvable, d'exiger que ce curateur soit remplacé par un curateur étranger lequel, en fait, sera très souvent un notaire. L'administrateur, héritier ou non, ne pourra vendre sans autorisation de justice, faute de quoi la vente sera nulle, et Tacquéreur ne paiera pas valablement. Il ne pourra toucher le prix de vente des meubles ou des immeubles, mais ce prix devra être versé directement par les acquéreurs à la Caisse des dépôts et consignations; il en sera de même pour les recouvrements de créance ou les ventes de valeurs négociables. L'administrateur sera autorisé à garder seulement une somme minime pour faire face aux nécessités. En un mot, il se comportera de tous points comme le syndic d'une faillite.
Cette administration doit aboutir à deux résultats : i*le paiement des legs et des dettes : a* le partage du reliquat.
Quant aux dettes, l'administrateur ne devra pas payer les créanciers au fur et h mesure qu'ils se présentent, il devra le faire par voie d'ordre ou de distribution suivant qu'il s'agit d'hypothécaires ou de chirographaires. Pour les besoins de la liquidation, les créances chirographaires deviendront toujours exigibles ; les créanciers y perdront le bénéfice d'un placement h taux peut-être avantageux, mais ils en seront récompensés par la suppression des risques. Quant aux créanciers hypothécaires^ ils auront le choix de se faire rembourser ou d'accepter pour débiteur l'acquéreur ou l'attributaire de Timmeuble hypothéqué, en libérant les autres héritiers de toute responsabilité. L'ordre et la distribution seront faits par l'administrateur luimême ; si son travail soulevait des contestations, elles seraient jugées parle tribunal, comme dans les ordres, celui du juge-commissaire.
Le second principe, après celui de l'obligation de l'héritier pur et simple intrà vires, est donc celui de l'indépendance et de la séparation du patrimoine de la succession géré comme masse de faillite.
Un autre but de cette administration est le partage du reliquat. L'administrateur, rendant ses comptes, verserait ce reliquat, et procéderait au partage de ce reliquat et des valeurs existantes.
C'est alors que les créanciers non payés sur leur demande pourraient accepter pour unique débiteur l'un des héritiers, en exonérant les autres. C'est le système de l'assignation des cantons Suisses.
Le Code français a cru nécessaire de prévoir, dans la survivance du passif au partage, différents cas : ceux où il existe une créance hypo-
thécaire, une créance perpétuelle, une rente hypothécaire, une rente perpétuelle,unerenteviagère. Nous venons de régler très simplement le premier cas, le second le serait de même. Quant à la rente viagère, si elle était chirographaire, il faudrait bien la laisser indivise passivevement. Si elle était hypothécaire, elle serait servie par l'attributaire de l'immeuble hypothéqué, si cet immeuble était suffisant, avec décharge alors des autres héritiers ; Fimmeuble et la rente seraient laissés dans l'indivision dans le cas contraire.
11 serait défendu de permettre la moindre survivance du passif à l'actif après le partage, à moins d acceptation par les créanciers d'un seul héritier pour débiteur.
La gestion par un curateur ou par un héritier en qualité de curateur, avec défense d'encaisser aucune valeur réalisée, empêcherait toute confusion des patrimoines.
Le paiement des créanciers héréditaires par voie de distribution régulière empêchera toute préférence injuste au profit de Fun d'eux, tout recours de ceux payés contre ceux qui ne le sont pas, mais cependant des inconvénients peuvent se produire.
Il est possible qu'après la distribution il se présente des créanciers nouveaux, qui seront ainsi lésés
Il est possible que des créanciers ignorent l'existence de la succession.
Un testament peut être découvert qui augmente les charges.
De rhéritier aux créanciers l'inconvénient ne sera pas bien grand, puisque l'héritier aura attendu un certain temps avant la distribution et qu'il sera entièrement libéré par le paiement du reliquat.
Mais de créancier à créancier il n'en est pas ainsi ; de même de légataire à créancier. Il faut qu'ils viennent à temps et suivant leur rang, ou qu'ils soient mis en mesure de le faire.
En outre, il importe qu'ils apparaissent assez tôt pour pouvoir surveiller la gestion de l'héritier, porter les biens vendus à leur véritable valeur, empêcher toute dissimulation.
Dans ce but, il faudra les provoquer à apparaître et à produire leurs droits, quand ils sont connus, pardes notifications individuelles ; quand ils sont inconnus, par des publications et insertions. S'ils ne produisent pas dans un délai, ils seront forclos. Cette convocation doit être faite immédiatement, de manière à ce qu'ils puissent comparaître lors de la clôture de l'inventaire, et prendre part à toutes les autres opérations. En un mot, les créanciers, les légataires^ et même
— Taies héritiers inconnus possibles, devront être convoqués, comme le sont les créanciers dans la procédure de faillite, d*ordre et de distribution.
Si le partage laisse un actif net partagé, les créanciers ou les légataires retardataires n'en seront pas moins forclos ; car à partir du partage les créanciers propres de l'héritier ont acquis des droits, et les attributaires ont pu dépenser en raison de ce qu'ils ont recueilli .|
Le troisième principe est ainsi celui de la procédure provocaloire.
Les héritiers seront-ils solidaires inirà vires, ou les dettes continueront-elles à se partager de plein droit comme les créances ? A partir du partage, la question ne naîtra plus^ puisque tout le passif doit être payé, ou une dette assignée à un seul héritier, les autres étant exonérés. Jusqu'au partage, les créanciers n'ont aucun droit contre les héritiers^ ceux-ci ne sont pas leurs débiteurs ; ils n'ont pour débitrice que la masse de la succession, qui reste distincte, à laquelle les héritiers ne touchent pas. Loin d'être débiteurs solidaires, les héritiers ne seront même pas débiteurs. Mais la masse, au contraire, devra toutes les dettes, elle les devra toutes entières sans aucune division, telle partie de la masse ne correspondra point à telle dette ; la masse sera solidaire, si Ton peut s'exprimer ainsi.
Il reste le point le plus important, celui de la constatation de la consistance de Tactîf . Il importe que cette constatation soit immédiate, car jusques là l'héritier peut détourner ; il importe aussi qu'elle soit complète et sans dissimulation. Faut-il laisser l'héritier libre de faire l'inventaire quand il lui plait, permettant seulement après un assez long délai aux héritiers de le contraindre indirectement à y procéder en le forçant à prendre parti !^ Non , car l'utilité de l'inventaire disparaît ainsi. Il pourra être fait à la requête, non seulement de l'héritier, mais aussi d'un légataire, d'un créancier, d'un héritier ultérieur^ de tout intéressé. Cela n'est pas suffisant ; il devra être fait d'office lorsque le juge de paix, ou le ministère public, ou le maire sauront qu'il s'est ouvert une succession ayant des ressources. S'ils négligent cette obligation, ils seront frappés d'une amende. En outre, si l'héritier laisse passer trop longtemps^ il ne pourra être nommé lui-même curateur de la succession.
L'inventaire devra être commencé dans lu huitaine du décès. 11 servira de point de départ à la procédure. Dans cet inventaire, le dépouillement des papiers indiquera les créanciers et les légataires probables, et permettra de les convoquer. Il ne devra être clos que
quand les créanciers aaront été mis à même d'en prendre communication, de le critiquer et de le compléter par des dires.
Le dernier principe est donc celui de Isi procédure d'office.
Tous ces principes nouveaux basés sur l'observation directe et le bon sens^ s'enchaînent, Tun appelé successivement pour compléter l'autre. S'ils étaient admis, ils feraient succéder une grande simplicité à la complexité actuelle, empêcheraient les fraudes et les dangers.
Le reproche qui nous sera fait sera celui de dépouiller très souvent l'héritier de la saisine de fait, de l'administration. Mais d'abord cela arrive déjà dans le cas de l'exécuteur testamentaire ; c'est lui qui administre, les héritiers sont momentanément exclus de la gestion. Puis, si la succession est insolvable, est-ce que l'on ne doit pas traiter raisonnablement comme une masse de faillite cette masse en déconfiture P Si^ au contraire, la succession est solvable ou seulement douteuse, sans doute Théritier préférerait conserver la gestion^ mais il la conservera aussi le plus souvent ; seulement au lieu d'être gérée par toua les héritiers, en cas de pluralité, d'une manière anarchique, elle le sera par un seul, et celui-ci, au lieu de toucher librement les valeurs héréditaires et de pouvoir disposer au risque d'être tenu m infinhum^ devra déposer tous les fonds dans une caisse publique, et donner sûreté pour les objets fongibles jusqu'à paiement intégral des dettes ; il n'en résultera aucune complication. L'héritier administrera alors, mais en qualité d'administrateur, tant que le passif ne sera pas acquitté. H ne pourra payer les créanciers que simultanément et devra les appeler. On ne s'immiscera dans sa gestion que le moins possible ; cependant les créanciers conserveront le droit de le surveiller. Quoi de plus juste !
Un autre reproche plus grav3 est celui-ci. Il ne s'agit pas toujours, après un décès, d'aboutir au paiement simultané du passif, puis au partage. La succession se complique souvent d'une communauté, ce qui arrive lorsque c'est un des époux qui meurt, et non le survivant d'eux. Très souvent même alors il y a des héritiers mineurs, ou une donation en usufruit au profit du survivant, ou ces deux circonstances à la fois. Enfin l'époux survivant peut se trouver à la tête d'un établissement commercial. Tout le monde peut être d'accord pour le laisser détenteur de tous les biens depuis le décès. Faut-il alors convoquer les créanciers^ faire une répartition entre eux, exiger une caution du survivant, partager tout de suite les biens soumis à l'usufruit ? Cela ne se fait pas dans la pratique; pourquoi changer
cette pratique conforme aux affections de famille et à rutililé à la fois? Dans l*état actuel, on fait un inventaire sans procéder à d*autres formalités, et le survivant paie les dettes peu à peu.
Tout d'abord, cet état de fait n'est pas un état de droit, chaque créancier reste libre de poursuivre^ non seulement les biens^ mais même les héritiers qui se sont abstenus d'en demander leur part. De son côté, chaque héritier reste libre de demander le partage. Le droit nouveau n'apporte pas de changement à cette situation juridique présente.
Quant à la situation de fait, il faudrait y adapter les nouveaux principes, sans la déranger. Ce serait facile Le partage ne s'imposerait pas. Ce qui importe, c est la constatation des biens ; elle aurait lieu par l'inventaire, comme aujourd'hui, avec cette différence que l'inventaire serait presque immédiat et se ferait d'office, ce qui garantit les droits de tous, avec cette différence aussi que pour constater le passif les créanciers devraient être appelés par la procédure provocatoire. Les délais expirés, ceux-ci seraient convoqués^ prendraient connaissance des forces delà succession et alors pourraient choisir entre deux partis : demander leur paiement immédiat sur l'actif héréditaire, ou bien accepter Tépo'ux survivant comme seul débiteur, exonérant les autres ayants droit, par une véritable novation. L'époux survivant pourrait les y contraindre en donnant caution. S'il y avait désaccord entre les créanciers, les uns seraient payés immédiatement, elles autres pourraient accepter le survivant comme seul débiteur. Si les époux étaient commerçants, le commerce continuerait alors sans trouble.
Nous avons vu que l'inventaire commencé quelques jours après le décès ne se termine qu'à l'expiration du délai accordé aux créanciers pour se faire connaître, pour achever la constatation du passif. Plus tard on procède à la liquidation et au partage. Dans le cas de communauté^ il en serait de même, mais en supposant que les ayants droit veuillent reculer le partage au décès de l'époux survivant, ils devront après le paiement ou l'assignation des dettes au dit époux, procéder entre eux et celui-ci à la liquidation, sans partage, de la communauté. Cette liquidation sera provisoire et pourra être rectifiée au décès de répoux survivaQtx)u si l'un des héritiers revenant sur sa décision demande le partage. Mais, quoique provisoire seulement, elle déterminera les droits des parties dans le sens des garanties qu'elles peuvent exiger. En effet, l'époux survivant ne pourra rester nanti de toutes les valeurs, sans que les héritiers soient assurés contre ses actes. 11 ne
pourra vendre les immeubles et les meubles iacorporels, ni les créances sans le consentement nouveau des héritiers. Par ailleurs, il devra donner caution. G*est cette liquidation préalable qui fixera le chifire de cette caution.
L'époux survivant, 8*il existe une convention lui laissant la gestion des biens, ne pourra se trouver tous les jours sous le coup d une demande en partage. Les héritiers, s'ils sont, les uns majeurs, les autres mineurs, devront le laisser, dans le cas de cette convention, en possession des biens jusqu'à la majorité des mineurs, au moins ; s'ils sont tous majeurs, l'effet de la convention devra durer au moins dix ans. Cependant, s'il y avait malversation ou insolvabilité notoire, la convention pourrait être résiliée.
Si l'époux survivant avec lequel la convention est intervenue venait à se remarier, tous les héritiers devraient être appelés à se prononcer sur le maintien ou la résolution de la convention.
En aucun cas, on ne pourrait faire remise de l'obligation de fournir caution. Si cette obligation devient gênante, l'époux survivant pourra toujours provoquer le partage définitif.
Les créanciers à terme conservent dan ^ le cas de communauté, comme dans celui de simple succession, le droit de demander paiement immédiat, à moins qu'ils ne soient hypothécaires, ou qu'on ne leur offre une i^arantie valable.
Nous n'avons pas à entrer davantage dans ce sujet, ni à nous occuper des règles de lobligation ou de la contribfition aux dettes entre époux, ni du partage des biens communs ; nous levons seulement l'obstacle que l'existence d'une communauté pourrait apporter au règlement du passif d'une successiou.
Tels sont les principes nouveaux, avec leurs conséquences, qu'il y aurait lieu, suivant nous, de substituer aux principes anciens. Ils suppriment indirectement tout recours entre cohéritiers.
Dans une autre étude, nous avons cherché, par l'élimination du principe contenu dans l'article 883, à régler l'actif de la succession d'une manière symétrique au règlement du passif. A l'actif aussi la succession forme une masse distincte, qui reste telle jusqu'au partage. Le de cu/us se survit jusqu à ce moment : heredilas vicem defuncti suslinet. C'est au jour du partage que l'héritier devient véritablement héritier, et que lui, ou ses représentants, sil est décédé à son tour, reçoivent de la main du défunt un véritable don, une par/ nette.
Mais comment peut-il y avoir partage s'il n'y a qu'un seul héritier,
soit ab intestat, soit testamentaire ? S'il n'y a pas de partage, ^quel sera le point d'arrivée ?
Si rhéritier est seul, il deviendra héritier effectif et recevra de la main du défunt, lorsqu'il aura purgé l'hérédité^ et que celle-ci sera définilivement nette. C'est une véritable purge héréditaire que nous avons instituée par la procédure provocatoire et le paiement de tous les créanciers et légataires connus. Ceux qui n'ont pas produit dans le délai seront forclos, et les autres étant payés, l'héritier acquierra définitivement le reliquat. Il le conservera, quand bien même il se présenterait plus tard d'autres légataires ou créanciers avec un titre certain. Tant pis pour ces nouveaux venus ! Us seront déchus comme le sont les créanciers qui n'ont pas produit à temps dans une distribution ou dans un ordre. Ils le seront même davantage, et n'auront même pas droit au reliquat : car l'héritier a compté sur une attribution définitive, et a pu dépenser en conséquence.
Bien plus, la succession sera purgée des droits des héritiers qui pourraient se présenter ensuite pour se substituer à l'héritier apparent ou partager avec lui. C'est qu'on a dû dans la procédure provocatoire appeler tous les ayants-droit à faire valoir leurs intérêts. Cependant, s'ils avaient ignoré d'une manière invincible l'ouverture de la succession, ils les conserveraient, mais seulement sur le reliquat existant entre les mains de l'héritier au moment de leur réclamation.
S'il y a un héritier et un légataire, universel ou non, leurs droits respectifs doivent aussi se régler pendant ce délai, c'est-à-dire avant la purge définitive de l'hérédité. Le légataire doit, en effet, produire le testament et réclamer ses droits dans cette période sous peine de forclusion. Quant à l'héritier, il jouit^ à partir de la réclamation du légataire, pour contester le testament, d'un délai préfix, passé lequel le legs sera à Fabri de toute critique. Le légataire peut, de son côté, employer contre tous héritiers la procédure provocatoire.
Lorsque les délais seront expirés, la purge accomplie et le partage terminé, le magistrat délivrera, sur le vu du partage, à chaque héritier un certificat constatant que la procédure a été régulière, et que le partage Ta allotti de tel lot ; ce certificat de partage, s'il y a des immeubles, sera transcrit au bureau des hypothèques.
S'il n'y a qu'un seul héritier, ou un seul légataire universel, le magistrat, sur le vu des pièces constatant la purge de la succession et le paiment des créanciers, lui délivrera un certificat d'héritier lequel, s'U y a des immeubles, sera transcrit au bureau des hypothèques.
Ce certificat est très utile. Nous en empruntons l*idée aux législations germaniques, qui Font institué pour couper court aux controverses relatives aux actes faits par Théritier apparent. Tout le monde sait combien ces controverses sont vives en droit français ; on ne traite jamais en pleine sécurité avec un héritier, soit avant, soit même après le partage. Il peut être postérieurement évincé de la succession et de l'immeuble qu'il a aliéné, et alors le tiers-acquéreur est dépossédé. Aussi a-t-il paru utile de conférer à l'héritier, après les informations nécessaires, un titre certain permettant de traiter sans aucun danger avec lui. C'est le certificat d^hériXier {erbbescheinigung]. Il est délivré par le juge de bailliage du dernier domicile du de cv^us ; il suffit que Timpétrant établisse son lien de parenté ; une loi prussienne du l'A mars 1869 exige, en outre, une affirmation sous serment que Théritier ne connaît ni testament, ni autres héritiers. Après la délivrance de ce certificat, tous les actes faits de bonne foi avec cet héritier sont valables, sauf s'il s'agit d'acte à titre gratuit, dans ce cas le véritable héritier survenant pourrait réclamer, mais seulement les objets encore existants. Quant à l'héritier préférable, il aurait le droit de revendiquer contre l'héritier apparent seulement. Le porteur du certificat peut agir contre le débiteur de la succession sans qu'on puisse contester sa qualité.
Ce certificat que nous proposons ne serait déhvré qu'après la purge héréditaire organisée par nous et le paiement des dettes, il aurait un effet plus absolu.
Quant aux actes de disposition nécessaires dès auparavant^ ils se feraient avec Tautorité de justice et les tiers seraient ainsi garantis. Pour le recouvrement des créances, l'héritier administrateur serait muni d'un certificat d'administrateur délivré par l'autorité judiciaire.
Mais l'organisation que nous donnons à la succession jusqu'à la purge et au partage entraîne des frais^ et l'inventaire étant fait d'office va s'appliquer à des patrimoines d'une valeur insignifiante qui s'en dispensent aujourd'hui. N'y a-t-il pas là un inconvénient pratique, des frais excessifs et un excès de formalisme? Un indigent vient à mourir ; toute formalité est de trop, même l'inventaire. Et cependant l'officier public qui est chargé de le provoquer devra le requérir.
Une distinction s'impose, en efiet. S'il y a indigence absolue» carence véritable et notoire, il est même inutile de la constater. Si la succession ne renferme qu'un chétif mobilier^ il en est de même. Si elle est un peu plus riche, mais sans importance, la procédure pro-
vocatoire et l'ouverture d'une distribution peuvent être des formalités excessives.
Lorsque le de cujas ne sera pas inscrit sur les rôles de la contribution foncière, ni de la contribution mobilière^ il n'y aura pas lieu de s'enquérir davantage^ ni de procéder, même à un inventaire. Les héritiers, la veuve survivante, se partageront le petit actif, s'il en existe, comme ils l'entendront. Cependant s'il était révélé que le de cujas est créancier, soit par des valeurs au porteur, soit par des titres nominatifs, de créances ou de valeurs de Bourse d'une valeur supérieure à deux mille francs, un inventaire devrait être fait sans frais, mais on s'en tiendrait à cette formalité.
Si le de cujas était inscrit sur les rôles de la contribution mobilière pour une cote supérieure à 5oo francs de revenus réels à la ville, et à aoo francs à la campagne, ou sur les rôles de la contribution foncière pour un revenu réel supérieur à loo francs, il devait être fait d'of&ce un inventaire, provisoirement sans frais.
Si l'inventaire révèle un patrimoine dont l'actif brut dépasse 10,000 .francs, l'inventaire doit être suivi de la procédure provocatoire, sans frais, et d'une distribution entre les créanciers, aussi sans frais.
Si l'inventaire révèle un patrimoine dont l'actif brut dépasse ao,ooo francs, on doit remplir toutes les formalités, et les frais sont à la charge de la succession, d'après un tarif modéré.
Il est peu probable, en effet, que le de cujas, s'il n'était pas inscrit sur les rôles des contributions, ait pu contracter des dettes importantes ; les créanciers pour petites dettes produiront toujours, menaceront de poursuivre et obtiendront leur paiement. ^
Cependant, s'il existe des mineurs, l'époux survivant ou les héritiers majeurs, sans qu'il y ait d'inventaire^ seront tenus de déclarer au fonctionnaire à ce préposé les valeurs actives qui existent et les réclamations des créanciers. S'ils ne le font pas, les mineurs devenus majeurs ou leur tuteur pourront prouver contre eux la consistance de la communauté ou de la succession par commune renommée.
Dans tous ces cas, l'autorité successorale, sur preuves suffisantes, pourra délivrer les certificats d'héritiers, mais provisoires, aux ayants droit pour qu'ils puissent recouvrer les valeurs de succession.
Quelle sera l'autorité successorale qui surveillera la gestion delà succession^ délivrera les certificats d'héritier, nommera ladministrateur ?
Ce sera le juge le plus rapproché des justiciables et qui les connait le mieux : le juge de paix. Le tribunal de première instance est beaucoup trop éloigné pour statuer en pleine connaissance de cause.
Pour condenser davantage nos idées, et leur donner plus d'ordre et de clarté, nous les réunissons dans le projet de loi suivant.
I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES
I . L'héritier ab intestat, à quelque ordre qu'il appartienne, et les légataires^ sont saisis de plein droit de Thérédité ou de leur part indivise dès le jour du décès, et à partir de ce moment peuvent la transmettre à leurs propres héritiers.
a. Ils ont aussi la saisine de fait, et peuvent exercer toutes actions possessoires, sans qu'ils soient tenus de demander la délivrance et l'envoi en possession, lorsque leur titre est universel.
3. Néanmoins, ils ne peuvent se mettre en possession effective des biens que de la manière ci-après indiquée.
4. Lliéritier et le légataire sont présumés acceptants jusqu'à leur renonciation. Cette renonciation est irrévocable^ elle a lieu par une déclaration faite au bureau des hypothèques du lieu de Touverture de la succession.
La séparation des patrimoines est abolie
7. L'héritier acceptant purement et simplement n'est jamais tenu des dettes héréditaires que jusqu'à concurrence de la consistance de la masse de la succession et sur cette masse.
8. Son obligation a la même limite, quand bien même il se serait déclaré héritier, ou se serait engagé à payer le passif héréditaire comme tel, ou aurait vendu sans autorisation les meubles ou les immeubles, ou aurait recouvré ou aliéné les créances de la succession.
9. L'aliénation d'un objet delà succession, sa dation en gage ou en hypothèque sont nulles et de nul effet entre les contractants et vis-àvis des tiers.
10. L'héritier qui dissimule ou soustrait avant sa constatation un des objets de la succession perd tous ses droits dans cet objet et doit le restituer ou en bonifier la valeur^ et en outre, payer dans tous les cas le double de cette valeur. Toutes personnes intéressées pourront alors prouver contre lui par commune renommée la consistance de la succession.
11. L'héritier devra jusqu'au partage donner caution ou cautionnement pour les meubles corporels et les objets fongibles restant en sa possession.
la. La masse héréditaire sera affectée, par préférence» au paiement des dettes et des legs de la succession.
i3. En cas d'insuffisance de cette masse, les créanciers de la succession n'auront aucun droit sur le patrimoine de l'héritier.
i4. La masse de la succession reste distincte des patrimoines des héritiers. Il ne s'opère pas de confusion entre les dettes et les créances de l'héritier contre le de cujus et la masse de la succession ou sa part indivise dans la masse.
i5. L'héritier, même renonçant, est tenu envers les héritiers, de rapporter tout ce qu'il aura reçu du défunt sans dispense de rapport.
i6. Les dettes se divisent de plein droit entre les héritiers et les légataires universels ou à titre universel en proportion des quantités qu'ils recueillent dans la succession. Mais jusqu'au partage, elles sont indivisibles et s'exercent pour le tout sur chacune des parcelles héréditaires.
17. La cession par un héritier de ses droits héréditaires emporte tous ceux qu'il avait lui-même, y compris la faculté de renoncer.
II. __ COiNSÏATATlON DE L'ACTIF ET DU PASSIF
18. Dans les huit jours qui suivent le décès, les héritiers devront requérir l'ouverture de l'inventaire, et s'il est de notoriété qu'il se trouve parmi eux des mineurs ou autres incapables, les scellés devront être apposés d'oflice par le juge de paix trois jours après le décès, et même dès auparavant, s'il y a péril en la demeure ou lorsqu'il n'y a pas d'héritiers présents.
19. A l'expiration du délai de huitaine, si l'inventaire n'a pas été
requis par un héritier, il devra ôtie ouvert d'office par le juge de paix, et il y sera procédé en sa présence par un notaire par lui commis.
ao. Néanmoins, lorsque le décédé ne sera pas porté sur les rôles des contributions foncières ou mobilières, il n'y aura pas lieu à inventaire, à moins qu'il ne soit appris que la succession renferme des créances solvables supérieures à deux mille francs.
ai. L'inventaire sera fait sans frais si le de cujus est inscrit sur les rôles de la contribution mobilière pour un revenu réel supérieur à 3oo francs à la ville et aoo francs à la campagne, sans que Tactif brut dépasse dix mille francs, et il ne sera point passé à la procédure provocatoire établie ci- après.
aa. Lorsque l'inventaire révélera un actif brut de lo.ooo à ao,ooo francs, il sera procédé sans frais tant à l'inventaire qu'à la procédure provocatoire et aux autres formalités ci-après.
a3. L'exemption de frais ne s'appliquera plus lorsque l'actif brut dépassera ao,ooo francs.
a4. Dans les cas où, conformément aux articles ci-dessus^ il ne sera pas fait d'inventaire, l'époux survivant ou les héritiers majeurs seront tenus de déclarer au juge de paix les valeurs actives existantes et les dettes, faute de quoi les mineurs ou les tuteurs et les créanciers pourront prouver contre eux par commune renommée la consistance de la succession.
a5. Dans tous les cas où il n'y a pas d'inventaire, mais une simple déclaration, ou dans ceux où l'inventaire ne sera pas suivi d'autres formalités, le juge de paix pourra délivrer aux ayants-droit un certificat d'héritier provisoire pour pouvoir toucher les créances de la succession et en réaliser les valeurs.
a6. On devra appeler à l'ouverture de Tinvcntaire, tous les héritiers connus et demeurant dans la commune.
37. Les meubles seront décrits et estimés, les papiers analysés, et les déclarations faites par les parties présentes pour la constatation de l'actif et du passif.
aS. Si un testament est découvert et s'il contient nomination d'un exécuteur testamentaire, c'est cet exécuteur qui représentera la succession jusqu'au partage, administrera, sera chargé de réaliser l'actif suivant les besoins de la liquidation, appellerais créanciers, paiera les dettes et les legs et provoquera le partage. Ces pouvoirs ne pourront être restreints par le testateur. Ils prendront fin si le testament
est annulé ; ils seront suspendus si le testament est attaqué et si le tribunal Tordonne par décision provisoire.
39. Les héritiers pourront dans ce cas choisir Tun d'entre eux ou un tiers, ou en provoquer la nomination, pour les représenter et surveiller la gestion de l'exécuteur testamentaire, et s'opposer à ceux de ses actes qui leur sembleraient préjudiciables à leurs intérêts.
3o. S'il n'existe pas d'exécuteur testamentaire, les héritiers, s*il y en a plusieurs, devront, dans la'quinzaine de l'ouverture de l'inventaire, se mettre d'accord pour déléguer l'un d'eux qui administrera la succession. A défaut d'accord, un des héritiers, ou un tiers sera désigné par justice et nommé administrateur de la succession jusqu'au partage.
3i. SU y a des héritiers à réserve et un légataire universel, le tribunal décidera lequel d'entre eux doit administrer.
3a. Si)^ n'y a qu'un héritier, ou qu'un légataire universel, il sera de plein droit, et sauf le cas de contradiction des créanciers, administra* teur delà succession.
33. L'inventaire ne pourra être clos qu'en présence de tous créanciers ou eux dûment appelés, et après l'expiration des délais de la procédur provocatoire ci-après.
m. — CONVOCATION DES HÉRITIERS, DES LÉGATAIRES ET DES CRÉANCIERS.
34. Aussitôt après l'ouverture de l'inventaire, le juge de paix devra envoyer par lettres recommandées aux créanciers et légataires désignés dans cet inventaire, avis qu'ils peuvent en prendre communication, et produire pour le montant de leur créance dans l'étude du notaire rédacteur ou au greffe de la justice de paix, dans un délai de trois mois, et qu'ils ont le droit de présenter toutes observations et de demander la nomination de l'un d'eux pour surveiller la gestion de l'administrateur. En même temps, il fera savoir aux créanciers, aux légataires et aux héritiers inconnus qu'ils devront aussi, sous peine de forclusion, se présenter dans un délai de six mois ; cet avis sera donné par une inscription du décès au bureau des hypothèques et par trois insertions chaque mois dans un bulletin spécial publié pour le département ou pour plusieurs départements réunis, et envoyé dans toutes les mairies, et en outre, par des affiches apposées au lieu du décès.
35. Aussitôt après Texpiration du délai de trois mois, il sera procédé ainsi qu'il sera dit ci-après, à la répartition provisoire, entre les créanciers ayant produit, de l'actif réalisé. Cette répartition pourra être retardée en cas de non réalisation totale de Tactif. Elle ne deviendra définitive qu*à l'expiration des six mois accordés aux créanciers inconnus pour produire.
36. Un représentant des créanciers devra être nommé, lorsqu'il sera demandé par la moitié en nombre, ou en chifîre, des créanciers et des créances.
37. Le représentant des créanciers ou le quart des créanciers, s'ils n*ont pas de représentants, pourront s'apposer à tous les actes de l'administrateur, la question sera jugée par le tribunal. Aucun acte de disposition ne pourra être fait par l'administrateur, même avec l'autorisation de justice, sans que les créanciers ou leur représentant n'aient été préalablement avisés.
38. Les créanciers, soit individuellement s'ils réunissent le nombre indiqué, soit à la majorité en nombre ou en somme lors de leur réunion, qui suit le délai de trois mois, pourront demander que l'administration soit retirée à l'héritier administrateur. Le tribunal devra faire droit à cette demande et nommer un curateur.
39. A partir du décès, les créances à terme deviendront exigibles, il en sera de même des créances conditionnelles, à charge dans ce dernier cas pour les créanciers de donner caution ; il en sera de même quant aux créances hypothécaires. Par contre, les créanciers seront forcés de recevoir le paiement, et si* leur créance est improductive d'intérêts, on pourra en déduire l'escompte jusqu'au jour du terme. Cependant les créanciers hypothécaires pourront refuser le paiement» mais alors ils devront s'en tenir à l'immeuble hypothéqué, en exonérant les héritiers de toute obligation personnelle.
40. Le délai de six mois sans production de leurs droits emportera déchéance non seulement contre les créanciers, mais aussi contre les légataires et les héritiers. Cependant les légataires et les héritiers seront relevés de cette déchéance s'ils prouvent qu'ils n'ont pu avoir connaissance de l'ouverture de la succession, de l'existence du testament ou de leurs droits ; mais ils n'auront alors de recours que contre ceux qui auront touché les valeurs héréditaires et jusqu'à concurrence seulement de celles restées entre leurs mains.
IV. — GESTION, DROITS ET DEVOIRS DE L'ADMINISTRATEUR
4i. L'héritier ou le tiers nommé administrateur, ou l'héritier ou le légataire unique, devront gérer les biens de la succession, comme les administrateurs ordinaires, et comme s'il s'agissait de biens ne leur appartenant pas. Pour tout ce qui n*est pas prévu en la présente loi, il est référé aux pouvoirs des tuteurs et autres administrateurs légaux.
4a. L'administrateur de la succession ne pourra, sans a voir consulté les créanciers, les légataires et les héritiers ni sans autorisation dejustice, aliéner, hypothéquer, transiger, compromettre, soit sur des meubles, soit sur des immeubles, sous peine de nullité. Cette autorisation, s'il n'y a pas de constestatîon, leur sera donnée sans frais par le juge de paix sur requête et sur le vue des consultations exigées.
43. Le produit des ventes que Théritier aura été autorisé à passer devra être versé directement par l'acquéreur à la caisse des consignations, sans qu'il puisse passer par les mains de l'héritier administrateur.
44. Les débiteurs de la succession devront payer à la caisse des dépôts et consignations.
45. L'héritier administrateur pourra se faire remettre une somme arbitrée par le juge de paix et jugée nécessaire pour les dépenses courantes de la gestion et le paiement des frais funéraires et autres dettes privilégiées.
Pendant la période de la liquidation aucune poursuite ne pourra être exercée ni contre la succession, ni contre l'administra teur, ni contre les héritiers, si ce n'est en reconnaissance de validité de testament et de legs. Cette demande devra être dirigée contre tous les héritiers, mais en la personne de l'administrateur, et les actes de procédure remis à cet administrateur seul.
46. L'administrateur devra examiner la sincérité de dettes réclamées contre la succession, il les contestera, s'il y a lieu, et si le créancier n'abandonne pas sa prétention, poursuivra devant le tribunal compétent la décision du litige. Il discutera aussi la validité des legs.
47. L'administrateur poursuivra le recouvrement des créances.
48. Lorsqu'un contrôleur aura été élu par les créanciers, les héritiers ou les légataires, on devra lui communiquer à tout instant l'état de gestion.
49* L'administrateur aura droit pour sa gestion, qu'il soit héritier ou non, à des honoraires qui seront fixés par le juge de paix et en cas de contestation, par le tribunal.
5o. S'ils existe des héritiers mineurs, les tuteurs non administrateurs seront de plein droit contrôleurs.
5i. L'administrateur est tenu de gérer la succession avec plus de soin que ses propres affaires et d'avoir la diligence d'un bon père de famille.
V. - CLOTURE DE L'INVENTAIRE ET DISTRIBUTION DE L'ACTIF
5a. A Texpiration des trois mois qui suivent la clôture de Tinventaire, l'administration dressera l'état provisoire des créances admises contre la succession. Il indiquera à la suite les legs admis. Il dressera aussi rétat des valeurs de succession, évaluées ou non.
Les créanciers, les légataires, les héritiers et autres ayants-droit connus seront convoqués par lettres recommandées à une réunion.
53. Dans cette réunion , on donnera communication de cet état, et pendant un délai d'un mois tout intéressé pourra attaquer toute collocation et tout rejet de coUocation. Le contredit sera porté au tribunal qui décidera le litige, comme en matière sommaire, et par priorité à toutes autres affaires, dans le mois qui suit.
54. Si le jugement n'est pas rendu dans le mois, la collocation définitive et la distribution n'en seront pas retardées ; on mettra en réserve la part de la créance ou du droit litigieux, et le surplus sera distribué.
55. L'état provisoire, s'il n'est pas contesté, deviendra définitif et formera la clôture de l'inventaire.
56. En cas de contestation, si le contestant réussit dans ses critiques, l'état provisoire sera modifié.
57. A l'expiration du délai de six mois à partir de l'ouverture deFinventaire et de la sommation faite aux créanciers et autres ayantsdroit inconnus^ s'il y a eu des productions de ces nouveaux ayantsdroit, l'état d'admission sera modifié en conséquence ; les ayantsdroit seront de nouveau réunis pour prendre communication du nouvel état et l'approuver ; ils pourront y contredire dans le délai d*un mois. S'ils contredisent, le délai primitif de six mois sera pro-
rogé de trois autres mois, avant qu'on puisse procéder à la distribution et au partage.
58. Les créanciers qui, quoiqu'inconnus de l'administrateur, connaissaient l'ouverture de la succession et n'ont pas produit dans les trois premiers mois accordés aux héritiers inconnus, seront frappés d'une diminution de ao o/o sur le dividende qui leur serait revenu.
59. A l'expiration des délais ci-dessus^ Tétat définitif d'admission conforme aux décisions rendues sera dressé par l'héritier administrateur. 11 y sera joint l'état des valeurs évaluées, et aussi Tétat de répartition.
60. Pendant la durée de la liquidation, l'héritier administrateur aura dû réaliser des valeurs héréditaires suffisantes pour payer le passif.
61. L'état de répartition pourra être critiqué pendant un mois par chacun des ayants-droit.
6a. SU existe des créanciers hypothécaires, il seront compris dans rétat de répartition comme titulaires de créances remboursables, à moins qu'ils n'aient déclaré dans les trois mois de l'ouverture de l'inventaire qu'ils se contentent de leur gage, et déchargent les héritiers et les autres biens de la succession de toute obligation personnelle.
63. S'il existe des créanciers pour rentes viagères non garanties par une hypothèque ou des créanciers sous condition suspensive, il doit être mis à part et en dehors du partage des valeurs suffisantes pour payer les sommes qui peuvent leur revenir.
64. L'état de répartition devra être notarié, il sera soumis à l'homologation d'office du juge de paix qui devra la donner ou la refuser dans le délai d'un mois.
65. Un double de l'état de répartition sera déposé à la caisse des consignations, et un bordereau délivré à chaque créancier pour qu'il puisse toucher la part lui revenant. Il en sera de même pour les légataires particuliers de sommes d'argent.
66. Les legs en nature seront délivrés par l'administrateur aux légataires.
67. Il est défendu de procéder au partage avant le paiement intégral des créanciers héréditaires et des légataires particuliers.
VI. — LIQUIDATION ET PARTAGE DE LA SUCCESSION
68. LcMrsque tous les créanciers et les légataires particuliers auront été désintéressés, il sera procédé à la requête de l'administrateur au partage du reliquat existant en deniers ou en nature.
69. Le partage aura lieu d'après les règles déterminées par la loi spéciale relative à l'actif de la succession.
70. Il n'y aura lieu à aucun recours entre cohéritiers pour paiement du passif de la succession. Par le fait de la distribution de l'actif» les héritiers seront libérés de toute obligation aux dettes.
71. Néanmoins, un créancier héréditaire pourra consentir à ne pas être payé, décharger la succession et accepter pour débiteur un seul des héritiers. Dans ce cas, cet héritier qui pourra être loti d*une plus forte part n'aura aucun recours contre les autres. II sera délivré à chacun des copartageants un certificat d'héritier définitif pour les biens compris dans la loi.
VII. — CAS OU IL N^EXISTE QU'UN SEUL HÉRITIER
7a. Lorsqu'il n'existe qu'un seul héritier, celui-ci n'en devra pas moins procéder à l'ouverture de l'inventaire et à l'appel des créanciers connus et inconnus, et sa situation sera la même, jusqu'à la répartition inclusivement, que celle de rhéritier administrateur entre cohéritiers.
73. Néanmoins à l'expiration du délai de trois mois à partir des publications adressées aux créanciers et autres ayants-droit pour comparaître, l'héritier, s'il paie tous les créanciers et les légataires connus, pourra obtenir un certificat d'héritier définitif et disposer de l'hérédité comme de ses biens propres.
74. Il en sera de même, si les créanciers et les légataires ne sont pas tous payés, mais si ceux qui ne le sont pas consentent à décharger la succession, et à accepter l'héritier, en nom personnel, comme seul et unique débiteur.
VIIL - CAS OU IL EXISTE UN CONJOINT SURVIVANT
75. Jusqu'à ce que les délais impartis aux créanciers pour produire soient expirés, c'est le conjoint survivant qui sera de plein droit administrateur, à moins que sur la demande des ayants-droit il n'en soit décidé autrement par le tribunal.
76. Lorsque ces délais seront expirés, tous les créanciers connus et produisants seront convoqués et pourront demander leur paiement immédiat sur les valeurs héréditaires, auquel cas il sera procédé comme il est dit ci-dessus ; de leur côté les héritiers pourront demander immédiatement le partage et alora il y sera procédé après paiement intégral du passif.
77. Mais les créanciers peuvept convenir que les biens resteront entre les mains de Tépoux survivant pendant une période qui ne pourra être moindre de dix ans, sauf le cas de malversation ou de convoi. Dans le cas de convoi, les héritiers, créanciers et ayantsdroit seront convoqués pour décider si l'époux qui se remarie sera déchu du bénéfice de la convention.
78 . L'époux survivant entre les mains duquel on aura consenti à laisser l'ensemble des valeurs héréditaires sera tenu de fournir caution ou toute autre garantie équivalente. Il ne pourra en être dispensé s'il existe des mineurs ou d'autres incapables parmi les héritiers.
7g. L'époux survivant laissé en possession des valeurs de la communauté et de la succession ne pourra les aliéner ni les grever sans le consentement des créanciers, des légataires et des héritiers.
80. Lorsque cette convention sera intervenue entre l'époux et les héritiers, les créanciers pourront exempter de toute obligation personnelle ces derniers et accepter pour débiteur unique Tépoux survivant et les biens héréditaires. Dans ce cas, ils n'auraient de préférence sur les créanciers personnel du dit époux qu'en ce qui concerne les immeubles et valeurs héréditaires non vendus, et ils peuvent mettre à leur convention la condition qu'il leur sera donné caution pour toutes les choses iongibles et les valeurs à recouvrer.
81. L'époux survivant qui a conclu la convention ci-dessus avec les héritiers peut forcer les créanciers héréditaires à faire cette novation en fournissant bonne et valable caution.
Su. S'il y avait désaccord entre les créanciers, ceux qui exigent paiement immédiat pourraient l'obtenir, et la convention intervenir avec les autres.
83. Lors de cette convention, les héritiers et les créanciers d'une part et l'époux survivant de l'autre, procéderont à la liquidation provisoire, et sans partage, de la communauté et de la succession. Cette liquidation n'aura pas lieu, si l'époux survivant donne caution pour toutes les valeurs de communauté et de succession, sans déduction de sa part.
84. Si l'époux survivant est à la tête d'un commerce ou d'une industrie, les héritiers et les créanciers, même mineurs, peuvent convenir qu1i pourra disposer, sans garantie, d'une somme suffisante comme fond de roulement de cette industrie ou de ce commerce, sans que cette somme puisse excéder le cinquième des valeurs totales.
85. Les créanciers ou légataires pourront nommer un représentant qui contrôlera la gestion de Tépoux survivant maintenu en possession des valeurs
86. L'époux survivant ne devra pas de garantie pour sa part de communauté constatée par la liquidation provisoire, ni pour sa part de succession ab intestat, mais il en devra, malgré toutes conventions contraires, pour les donations qui lui auront été faites par son conjoint prédécédé.
87. Si le conjoint survivant s'était engagé solidairement avec le conjoint prédécédé, les créanciers n'en devraient pas moins, en faisant la convention ci-dessus, exonérer les héritiers,
88. Le conjoint survivant obtiendra un certificat d'indivision, cor* respondant à celui d'héritier, pour lui permettre de représenter la succession vis-à-vis des tiers.
89. Au décès du conjoint survivant, il sera procédé à la liquidation définitive simultanée de la communauté et des deux successions.
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